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Lettre datee du 15 mars 2010, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai rhonneur de vous transmettre ci-joint une etude de faisabilite relative a la 
creation de centres d’information du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, presentee par M. Patrick Robinson, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (voir annexe). 

Le Tribunal a realise cette etude de faisabilite suite a la recommandation 
formulee a l’alinea 1) ix) du paragraphe 259 du « Rapport du Secretaire general sur 
les aspects administratifs et budgetaires du depot des archives du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, et sur le siege du ou des mecanismes appeles a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux », en date du 21 mai 2009 (S/2009/258). 

Je vous serais oblige de bien vouloir transmettre ladite etude aux membres du 
Conseil de securite. 


( Signe ) Ban Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 15 janvier 2010, adressee au Secretaire 
general par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire commises 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

J’ai l’honneur de rappeler a votre attention votre rapport du 21 mai 2009 sur 
les aspects administratifs et budgetaires du depot des archives du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, et sur le siege du ou des mecanismes appeles a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux (S/2009/258) ainsi que les recommandations presentees a 
l’alinea 1) du paragraphe 259 de ce document, que le Conseil de securite a 
approuvees, et en particulier la recommandation ix), («Determiner s’il est 
envisageable de creer dans les pays du ressort des centres d’information donnant 
acces a la partie publique des archives ou du moins a l’essentiel de celle-ci »). 

Vous trouverez ci-joint le rapport que M me Catherine Marchi-Uhel, juriste en 
chef des Chambres, a etabli a la suite de cette demiere recommandation. Je vous 
serais oblige de bien vouloir le transmettre au President du Conseil de securite pour 
distribution aux membres de celui-ci. 

Je vous saurais egalement gre d’appeler Tattention du President du Conseil de 
securite sur la question du caractere confidentiel du rapport et de lui demander si le 
Conseil voit un inconvenient a ce que le Tribunal le rende public. Plusieurs 
ambassadeurs presents a La Haye ont demande au Tribunal a consulter ce document. 

Le President du Tribunal 
( Signe ) Patrick Robinson 
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I. Mandat et deroulement de la mission 

A. Mandat 

1. Dans son memorandum du 22 septembre 2009, M. Patrick Robinson, President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), m’a chargee de 
realiser une etude de faisabilite relative a la creation de centres d’information dans 
les pays de l’ex-Yougoslavie, comme suite au sous-alinea ix) de l’alinea 259 1) du 
Rapport du Secretaire general du 21 mai 2009 sur les aspects administratifs et 
budgetaires du depot des archives du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et du Tribunal penal international pour le Rwanda, et sur le siege du ou 
des mecanismes appeles a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
(S/2009/258). 

2. L’alinea 259 1) en question enumere plusieurs recommandations concemant les 
questions que les Tribunaux auront a regler avant de fermer leurs portes. Au sous- 
alinea ix), il est demande aux Tribunaux de « [djeterminer s’il est envisageable de 
creer dans les pays du ressort des centres d’information donnant acces a la partie 
publique des archives ou du moins a l’essentiel de celle-ci ». A l’alinea m) du meme 
paragraphe, il leur est demande de tenir le Conseil de securite informe des progres 
accomplis dans l’execution des taches susmentionnees, dans leurs rapports 
periodiques sur la mise en oeuvre de leurs strategies de fin de mandat respectives. 

B. Deroulement 

3. Pour m’aider a mener ma mission a bien, M. Robinson a informe 
officiellement les ambassades des Etats de l’ex-Yougoslavie a La Haye et les 
responsables que j’avais a consulter de l’objet de ma mission. Avant de me rendre 
dans la region, j’ai rencontre les ambassadeurs de Bosnie-Herzegovine 1 , de Serbie 2 , 
de Croatie 3 , ainsi qu’un representant de l’ambassade de l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine 4 . Ma mission s’est deroulee du 19 octobre au 3 novembre 2009. J’ai 
notamment participe a des reunions a Sarajevo (20 et 21 octobre), Banja Luka 
(22 octobre), Zagreb (23 et 26 octobre), Belgrade (27 et 28 octobre), Podgorica 
(29 octobre), Pristina (30 octobre) et Skopje (2 novembre). J’ai beneficie de l’aide 
de M. Matias Heilman, de M me Nerma Jelacic et des membres du personnel des 
bureaux de liaison de Sarajevo 5 , Zagreb 6 , Belgrade 7 et Pristina 8 , qui ont organise 


1 Rencontre avec S. E. M me Miranda Sidran Kamisalic, Ambassadrice de Bosnie-Herzegovine 
a La Haye, le 9 octobre 2009 (avec l’assistance de M me Nerma Jelacic). 

2 Rencontre avec S. E.M. Cedomir Radojkovic, Ambassadeur de la Republique de Serbie a 
La Haye, le 12 octobre 2009 (avec l’assistance de M. Matias Heilman, administrateur charge 
des questions liees a l’heritage du Tribunal au Cabinet du President). 

3 Rencontre avec S. E. M. Josip Paro, Ambassadeur de la Republique de Croatie a La Haye, 
le 13 octobre 2009 (avec l’assistance de M. Matias Heilman). 

4 Rencontre avec M. Dragancho Apostolovski, Charge d’affaires de l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine a La Haye, le 14 octobre 2009 (avec l’assistance de M me Nerma Jelacic). 

5 M. Howard Tucker, chef de mission; M me Ernesa Begic, assistante d’information; M. Darko 
Bartula, interprete. 

6 M. Thomas Osorio, chef de mission; M me Klara Dokmanovic, assistante d’information. 

7 M. Deyan Mihov, chef de mission; M. Goran Georgiev, assistant d’information, qui a organise 
les reunions en Serbie et au Montenegro (ou le Tribunal n’a pas de mission). 
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des rendez-vous avec des representants des autorites publiques et des 
gouvemements, des services des poursuites et des autorites judiciaires, et de la 
societe civile, des groupes de victimes, des universitaires, des archivistes et des 
representants de la communaute intemationale. L’Institut interregional de recherche 
des Nations Unies sur la criminalite et la justice (UNICRI) m’a aidee sur le plan 
materiel en m’affectant une preneuse de notes pour mes rencontres de Sarajevo 9 , 
jusqu’a ce qu’un fonctionnaire de La Haye detachee par le Greffe m’ait rejointe. Le 
concours de cette fonctionnaire a largement contribue au succes de ma mission 10 . 
J’ai cherche a proceder a une etude aussi approfondie que possible, mais les 
contraintes de temps et mes responsabilites de juriste en chef des Chambres ne 
m’ont pas permis de rencontrer tous ceux qui, aux dires de mes interlocuteurs, 
avaient ete susceptibles de verser une contribution de valeur a mes travaux. 

4. J’ai clairement fait comprendre a mes interlocuteurs que mes recherches ne 
portaient pas sur les archives du Tribunal ni sur le lieu ou elle pourraient etre 
conservees - question dont le Conseil de securite des Nations Unies est actuellement 
saisi 11 -, mais sur la possibilite de creer des centres d’information dans les pays 
dont il s’agit afin que leurs citoyens puissent consulter aisement si non la totalite du 
moins la plupart des documents publics du Tribunal. Pour savoir si cette possibilite 
etait bien reelle et s’il etait interessant que le Tribunal participe a la creation de tels 
centres, dans la region et dans certains pays, j’ai demande aux personnes que j’ai 
rencontrees de me parler plus precisement: 

a) Des services que pourrait offrir un centre d’information et de leurs 
utilisateurs potentiels; 

b) Des resultats a attendre d’un centre d’information; 

c) Des sites et des institutions capables d’offrir ces memes services dans la 
region; 

d) Du role des institutions publiques, des organisations non gouvernementales 
et des representations locales des institutions intemationales; 

e) Des partenaires eventuels des centres d’information; 

f) Du nombre de centres a envisager par Etat (un seul ou plusieurs) et de la 
coordination interregionale entre centres. 

5. D’une maniere generale, l’idee d’etablir des centres d’information aux 
differents endroits ou je me suis rendue a ete bien accueillie. Avant de s’engager 
dans l’entreprise, les interlocuteurs officiels de chaque pays souhaitaient pour la 
plupart disposer d’un projet concret et connaitre precisement la structure, le statut et 
le mecanisme de tutelle de ces centres. Bon nombre de ceux a qui j’ai parle m’ont 


M. Blerim Halimi, assistant administratif et d’information a Pristina, qui a organise 

des reunions et y a participe avec moi au Kosovo et en ex-Republique yougoslave de Macedoine 

(ou le Tribunal n’a pas de mission). 

L’UNICRI m’a adjoint les services d’une preneuse de notes, M me Azra Sehic, pour les reunions 
tenues a Sarajevo les 20 et 21 octobre 2009. Son aide m’a ete extremement precieuse. 

M me Kornelija Kirnbauer, assistante administrative, a la Section d’aide aux victimes 
et aux temoins du Greffe. 

Fait particulierement important si Ton sait qu’un certain nombre de ces interlocuteurs avaient 
ete consultes par des membres du Comite consultatif charge d’etudier la question des archives 
des Tribunaux penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda. Voir Rapport final, 
p. 70 a 79. 
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demande pourquoi le Tribunal ne s’etait pas interesse plus tot a la question, mais un 
representant de la communaute intemationale en Serbie a juge preferable d’attendre 
que le TPIY ait acheve ses travaux pour creer les centres d’information. Les seuls 
interlocuteurs a s’opposer fermement a la creation de centres en Bosnie- 
Herzegovine ont ete deux representants de groupes de victimes de Banja Luka : le 
Tribunal etait a leur avis « antiserbe » et cette partialite faisait qu’il n’y aurait rien 
de bon a attendre des centres. Au Kosovo, le directeur d’une organisation non 
gouvemementale s’est egalement oppose au projet et a mis en doute l’independance 
du Tribunal et la confiance qu’on pouvait lui faire. Depuis mon retour, j’ai rencontre 
l’Ambassadeur de Slovenie a La Haye, qui m’a fait savoir que son pays s’interessait 
a la creation de centres d’information dans la region. II etait dispose a participer au 
travail regional de memoire et de reconciliation, ce pourquoi il avait deja dit qu’il 
souhaitait conserver les archives du Tribunal et accepterait volontiers d’accueillir un 
centre d’information 12 . 

6. La suite du rapport est divisee en deux grandes parties. La premiere expose les 
conclusions tirees des avis exprimes par mes interlocuteurs en reponse a chacune 
des sept questions enumerees ci-dessous. La seconde presente des 
recommandations. Enfin, l’annexe resume l’opinion de chacun de mes 
interlocuteurs. Ce plan, qui ne va pas sans quelques redites, permet neanmoins de 
rendre pleinement compte de ces opinions. 


II. Les services que pourrait offrir un centre 
d’information et leurs utilisateurs potentiels 

7. Mes entretiens ont fait ressortir deux objectifs principaux que la creation d’un 
centre d’information permettrait d’atteindre selon mes interlocuteurs : a) faciliter la 
consultation des dossiers publics du Tribunal; b) sensibiliser l’opinion publique en 
redigeant par exemple de la documentation, notamment didactique, et en organisant 
des manifestations et des debats pour l’informer de ce qui restera du TPIY. 

A. Faciliter la consultation des dossiers publics 
du Tribunal 

8. Mes interlocuteurs ont estime que les centres d’information devraient avoir en 
fonds au moins une version electronique de tous les documents publics du Tribunal. 
Bien que pouvoirs publics, chercheurs, historiens, etudiants et juristes aient pris acte 


L’Ambassadeur de Slovenie, M. Marc, a indique que son pays serait en mesure d’adopter une 
attitude sans pathos pour informer le public de Slovenie et de la region de toutes les affaires du 
TPIY; la contribution des specialistes Slovenes de Thistoire yougoslave contemporaine serait 
tres utile a un tel projet. Selon lui, le present rapport doit etre rendu public au plus vite, et quoi 
qu’il en soit avant la conference organisee les 23 et 24 fevrier par le TPIY pour faire le bilan de 
son heritage, afin que la Slovenie soit a meme de concourir de fa?on plus concrete a la 
realisation du projet dans le cadre de la conference. 
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et se soient felicites de T accessibility des donnees judiciaires du Tribunal 13 -qui 
sont publiques sur le nouveau site Web certains interlocuteurs ont souligne que 
ces donnees n’etaient pas toutes transcrites en langues locales (bosniaque, croate, 
serbe (B/C/S), albanais et macedonien). Je les ai informes du travail que le Tribunal 
fait actuellement en partenariat avec le Bureau des institutions democratiques et des 
droits de Thomme pour produire des versions B/C/S de 20 % environ des 
transcriptions, la priorite etant donnee aux documents qui interessent les procedures 
menees devant les juridictions internes de la region. J’ai souligne que les versions 
B/C/S des transcriptions publiques seraient mises en ligne dans la base de donnees 
judiciaires des qu’elles seraient disponibles. Je leur ai parle aussi du projet de 
numerisation des videogrammes du Tribunal, dont la realisation a deja commence et 
devrait s’achever avant la fin de 2010. Les autorites judiciaires de Bosnie- 
Herzegovine se sont enquises de Tavancement du projet de traduction en B/C/S de 
T« outil de recherche dans la jurisprudence de la Chambre d’appel», actuellement 
disponible en anglais sur le site Web du Tribunal. J’ai constate qu’aucun 
representant des facultes de droit et des instituts de recherche que j’ai rencontre ne 
semblait connaitre l’existence de cet outil. Mes interlocuteurs ont indique que le 
grand public ne pouvait ni consulter aisement la base de donnees ni utiliser les 
autres outils de recherche disponibles sur le site Web en raison de son ignorance 
partielle ou totale de l’informatique et des sujets juridiques. Ainsi, bien que 
favorables a la multiplication des points d’acces numeriques aux bases de donnees 
et archives centrales du Tribunal (avec connexion a haut debit et interface utilisateur 
specialement congue) dans les institutions de la region, ils ont estime que cela ne 
suffirait pas a rendre facilement consultables par le grand public les dossiers du 
Tribunal. Pour ce faire, il a ete propose que les documents soient conserves dans des 
institutions disposant d’un personnel suffisant, lequel devrait etre originaire de la 
region ou maitriser en tout cas la langue locale, et bien connaitre les travaux et les 
documents du Tribunal. II devrait egalement posseder les competences necessaires 
pour transmettre ses connaissances au public, notamment savoir communiquer avec 
des personnes extremement diverses, ayant des niveaux de competence et de 
connaissance varies quant aux travaux du Tribunal et savoir repondre a toutes sortes 
de demandes de renseignements. 

9. Plusieurs interlocuteurs ont dit qu’il etait pour eux tres important de recevoir 
des copies « certifiees conformes » de tous les dossiers publics mis a disposition 
dans les centres d’information. Si les avis divergent quant a savoir si les archives du 
Tribunal doivent un jour etre conservees dans la region, l’opinion generale est que 
plusieurs centres de la region devraient recevoir des copies des dossiers publics. La 
plupart de mes interlocuteurs attachent evidemment une grande valeur symbolique 
au fait qu’un centre au mo ins de chaque Etat de la region offre a la consultation des 
copies des dossiers publics. Les avis divergent sur le point de savoir si ces dossiers 
doivent etre disponibles en version imprimee ou si la version electronique suffit. 
Plusieurs interlocuteurs ont souligne qu’il importait de disposer de versions 
materialisees des dossiers publics parce qu’il ne fallait pas surestimer l’habilite du 


13 Cette base de donnees est censee donner acces a tous les documents publics, de la date de la 
premiere piece deposee au Tribunal, en 1994, a ce jour. La collection compte aujourd’hui plus 
de 150 000 documents publics et est mise a jour quotidiennement. Tout est fait pour qu’elle soit 
complete, mais certains types de documents doivent encore y etre integres, notamment les 
transcriptions de diverses affaires qui vont bientot s’ouvrir, ainsi que des pieces a conviction 
relatives a certaines affaires en instance. 
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public avec l’informatique et un outil comme les donnees judiciaires. D’autres ont 
estime qu’il serait bon qu’au moins un centre de la region soit equipe de points 
d’acces numeriques relies aux bases de donnees et archives centrales du Tribunal, et 
dote du personnel qualifie capable d’aider les personnes souhaitant consulter les 
documents. (Voir ci-dessous le passage sur l’interet qu’il y aurait a creer un centre 
ou plusieurs par pays et sur les eventuels partenariats que les centres pourraient 
conclure avec des institutions existantes.) 

B. Mettre en place un programme soutenu de sensibilisation 

10. On m’a dit souhaiter que les centres d’information aient des fonctions de 
sensibilisation importantes. Plusieurs de mes interlocuteurs, conscients pourtant que 
le sujet est delicat, esperent que les centres organiseront des exposes et des debats 
sur les travaux du Tribunal, sur les affaires qu’il a jugees et sur ses conclusions 
quant aux crimes commis et aux responsabilites mises en jeu. Des representants 
d’organisations non gouvemementales et de la communaute intemationale en 
Bosnie-Herzegovine et en Serbie ont fait etat des activites de sensibilisation menees 
par le Tribunal sur le theme du « rapprochement » et des seminaires intitules « Au- 
dela de tout doute raisonnable », organises par le Centre de droit humanitaire de 
Belgrade avec l’aide du Tribunal. Ces activites permettaient a leur avis de 
transmettre l’heritage du Tribunal au grand public et les centres devaient s’en 
inspirer. Les centres pouvaient aussi avoir pour role d’elaborer des documents 
susceptibles d’etre utilises a des fins pedagogiques par les pouvoirs publics, les 
organisations non gouvemementales et les etudiants en droit. Un interlocuteur 
pensait que les informations conservees par les centres devaient egalement etre 
mises a la disposition d’autres institutions, comme les facultes de droit et la 
presse 14 ; d’autres que les centres devraient etre installes dans les facultes de droit 
afin d’optimiser l’utilisation des dossiers du Tribunal 15 . Le Directeur du Centre 
croate de commemoration et de documentation sur la guerre patriotique a souligne 
que la Croatie avait a cceur de perpetuer les travaux du Tribunal et d’organiser des 
manifestations sur le sujet 16 . Si les centres d’information ne se contentent pas de 
conserver les dossiers du Tribunal, ils pourraient etre utiles aux chercheurs, aux 
historiens, aux etudiants, aux victimes et temoins, ainsi qu’aux families de 
personnes disparues. On a fait observer que le grand public tirerait egalement 
avantage des centres, la presse etant pour l’instant sa principale source 
d’information sur les travaux du Tribunal, source que bon nombre d’interlocuteurs 
jugent souvent inexacte ou trop imprecise. Plusieurs interlocuteurs ont recommande 
que les centres travaillent en partenariat avec les institutions deja en place, comme 
les instituts de recherche, les bibliotheques nationales, les facultes de droit et les 
medias, a l’organisation de manifestations, d’exposes et de tables rondes. Pour ce 
faire, il faudrait que les centres soient dotes d’un personnel forme aux techniques de 
communication et suffisamment au fait des travaux du Tribunal pour pouvoir aider 
les usagers les plus divers a la recherche d’informations differentes. Selon un 
interlocuteur, si l’on creait des centres d’information, la presse, notamment televisee 


14 M. Boro Kontic, Directeur de Mediacentar a Sarajevo. 

15 M. Josipovic, professeur a la faculte de droit de Zagreb, egalement candidat aux elections 
presidentielles de Croatie. 

16 M. Ante Nazor, responsable du Centre croate de commemoration et de documentation 
sur la guerre patriotique. 
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et radiophonique, pourrait participer a la promotion de leurs activites et a la 
diffusion publique de l’information qu’ils produiraient (par exemple emission de la 
HRT (Television croate) ou les anciens combattants de la guerre de Croatie parlent 
de leurs problemes) 17 . 

11. J’estime qu’il serait peut-etre bon de creer des points d’acces multiples aux 
dossiers du Tribunal dans les institutions en place - bibliotheques, facultes de droit, 
centres des droits de Fhomme, instituts de recherche - et dans les bureaux du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. Si ces institutions beneficient 
de l’aide et des activites de formation leur permettant de mettre pleinement a profit 
les informations disponibles sur le site Web, en particulier les bases de donnees, 
elles pourraient repondre aux besoins definis par mes interlocuteurs. Avec des points 
d’acces plus nombreux, le public aurait plus largement acces aux dossiers du 
Tribunal sous leur forme electronique. On pourrait etablir un centre d’information 
officiel qui coordonnerait les activites de sensibilisation et la redaction des 
documents pedagogiques et aiderait les institutions partenaires. II faudrait faire une 
place particuliere au projet lance par le maire de Sarajevo, qui s’efforce 
actuellement d’obtenir toutes les copies certifiees conformes des dossiers publics du 
Tribunal afin de les conserver dans le centre-ville de Sarajevo et de les mettre a la 
disposition du grand public. Rien n’indique que le maire ait l’intention de se doter 
de plus de moyens d’information et de sensibilisation, mais son initiative pourrait 
etre menee parallelement a la creation d’un centre d’information proposant des 
services allant au-dela de la simple consultation documentaire. Ayant entendu parler 
de l’initiative du maire, des archivistes et des universitaires de Bosnie-Herzegovine 
ont juge indispensable de la mettre a l’abri de toute influence politique pour qu’elle 
ne se transforme pas en instrument de propagande. 


III. Resultats a attendre d’un centre d’information 

12. Outre qu’ils presentent l’avantage evident de permettre aux populations 
touchees par les crimes de guerre de consulter plus facilement les informations 
consignees dans les documents publics du Tribunal et, partant, de promouvoir plus 
efficacement le patrimoine successoral de celui-ci, un centre d’information a, selon 
mes interlocuteurs, un fort potentiel pedagogique. Ainsi, son action se conjuguant 
avec les activites de sensibilisation, un centre d’information pourrait favoriser la 
reconciliation dans la region et faire mieux comprendre pourquoi il importe que les 
juridictions nationales poursuivent les auteurs de crimes de guerre. En outre, un 
centre pourrait conclure des partenariats avec la presse locale, ce qui ameliorerait la 
fa?on dont celle-ci rend compte des travaux du Tribunal et l’exactitude des 
informations qu’elle diffuse. 

A. Appuyer les programmes de sensibilisation et le processus 
de reconciliation 

13. II est essentiel d’informer le public des crimes de guerre commis dans la 
region et il est evident que les centres d’information pourraient en ce sens jouer un 


17 M. Murat Tahirovic, responsable de l’Union des anciens detenus de camps en Bosnie- 
Herzegovine. 
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role de premier plan. Toutefois, si un certain nombre d’institutions - comme les 
organisations non gouvemementales et les instituts de recherche qui ont deja mis en 
place des projets educatifs - pensent que des centres d’information etablis dans la 
region pourraient soutenir leur action 18 , d’autres semblent craindre la concurrence 
et prevoient qu’il leur serait difficile de lever des fonds pour financer leurs propres 
projets si les centres d’information devaient lancer eux aussi des projets educatifs 19 . 
S’ils le faisaient en effet, il faudrait a tout le moins definir precisement cette 
fonction et s’assurer qu’ils completeraient plutot qu’ils ne concurrenceraient la 
societe civile afin de ne pas compromettre les initiatives nationales. Par exemple, les 
centres pourraient concourir a la conception de la documentation pedagogique et 
donner a leurs partenaires locaux engages dans l’action educative la possibility de 
l’utiliser. 

14. Enfin, bon nombre d’interlocuteurs estiment que la presence et le travail des 
centres d’information dans la region aiderait la population a assumer son passe et a 
mieux se garder de la propagande. Les centres d’information foumiraient des 
informations exactes et impartiales sur les evenements, ce qui, faut-il l’esperer, 
aiderait le public a parler franchement du passe et a concilier les points de vue. 

B. Epauler les acteurs de la societe civile 

15. La plupart des interlocuteurs faisant partie d’organisations non 
gouvemementales, dissociations pour les personnes disparues et, a quelques 
exceptions pres, de groupes de victimes, s’appuient enormement sur les documents 
publics du Tribunal et auraient interet a ce que des centres d’information soient 
crees dans la region. Selon eux, pouvoir consulter les bases de donnees 
electroniques du Tribunal d’une part et, d’autre part, collaborer avec un centre 
d’information situe sur leur territoire et gere par un personnel connaissant les 
travaux du Tribunal, parlant les langues locales et apte a transmettre ses 
connaissances specialisees, sont deux choses bien distinctes. 

C. Epauler les magistrats nationaux 

16. Bien qu’ils aient leur propre voie d’acces aux documents publics du Tribunal 
et qu’ils puissent meme demander la modification des mesures qui les protegent aux 
fins d’une procedure interne, les procureurs et les juges locaux que j’ai rencontres 
au cours de mon sejour dans la region pensent en general 20 que la creation de 
centres d’information dans la region les aiderait dans leur travail. En effet, ces 
centres permettraient a la presse et au public de mieux saisir l’importance de la 
justice nationale dans la lutte contre l’impunite des criminels de guerre et feraient se 
poursuivre l’ceuvre accomplie par le Tribunal. 


18 En Bosnie-Herzegovine, M. Tokaca, Centre de recherche et de documentation. En Serbie, 

M. Dusan Bogdanovic, YUCOM (Lawyers’ Committee for Human Rights), M me Sonja Biserko, 
Comite d’Helsinki pour les droits de Thomme en Serbie, et M me Maja Stojanovic, Directrice 
de l’lnitiative de la jeunesse en faveur des droits de l’homme. 

19 En Serbie, M me Natasa Kandic, Centre du droit humanitaire (Belgrade). 

20 Voir les differents avis exposes par plusieurs (pas tous) representants des parquets 
et des autorites judiciaires, en Serbie et au Montenegro en particulier. 
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D. Incidence sur la couverture mediatique du travail 
du Tribunal 

Plusieurs interlocuteurs estiment que les medias locaux couvrent mal les travaux du 
Tribunal. Certains considerent que les medias ont tendance a ne pas utiliser les 
documents et les informations dont ils disposent, tandis que d’autres les accusent de 
servir deliberement des strategies politiques et des fins de propagande en ne retenant 
que certains aspects de la vie du Tribunal. D’autre part, les medias locaux paraissent 
exercer une forte influence sur T opinion et constituer la principale source 
d’information d’une grande partie du public. Par consequent, les centres 
d’information pourraient obtenir des effets reels s’ils nouaient des relations 
constructives avec eux. L’ouverture du proces Karadzic et l’interet qu’il suscitera 
dans le grand public pourraient etre pour le Tribunal l’occasion de revoir sa strategic 
a l’egard de ces medias. Mes interlocuteurs ont dit esperer que les centres 
d’information joueront un role positif a cet egard. Pour finir, si certains d’entre eux 
pensent qu’il faudra du temps pour que le public aille consulter les dossiers dans les 
centres, les medias pourraient apporter leur contribution en couvrant les 
manifestations qui y seront organisees. 

IV. Implantations et partenaires envisageables; role 
des gouvernements, des organisations non 
gouvernementales et du Tribunal 

A. Lieux et institutions qui pourraient devenir depositaires 
des dossiers publics du Tribunal et, eventuellement, 
accueillir un centre d’information ou devenir partenaires 

18. Les institutions mentionnees ci-dessous ont propose de devenir depositaires 
des dossiers publics du Tribunal et de les rendre accessibles au public, voire 
d’accueillir un centre d’information. Je tiens a signaler tout d’abord que les 
representants des autorites publiques que j’ai rencontres, meme ceux qui ont 
manifeste de l’interet pour le projet, n’etaient souvent pas en mesure de s’engager a 
le soutenir et ont propose de soumettre ulterieurement au Tribunal une proposition 
formalisee ou souhaite recevoir une proposition officielle du Tribunal ou de 
l’Organisation des Nations Unies. Pour cette raison, seuls quelques interlocuteurs 
ont effectivement ete en mesure d’indiquer quelle institution etait la mieux placee 
pour accueillir un centre d’information. Cela dit, les archives publiques sont souvent 
considerees comme le meilleur endroit pour conserver les copies certifiees des 
dossiers publics du Tribunal. 

1. Bosnie-Herzegovine 

19. Le maire de Sarajevo a propose d’utiliser l’ancienne bibliotheque de la ville 
comme depot des dossiers publics du Tribunal et de les rendre ainsi accessibles a 
tous. En outre, les archives de Bosnie-Herzegovine 21 , reconnues par les deux 
entites, ainsi que le Musee d’histoire de Bosnie-Herzegovine - meme si son statut 


21 M me Alma Dedic, responsable du dossier « Justice et droits de l’homme » au PNUD; M. Husnija 
Kamberovic, Directeur de l’lnstitut d’histoire. 
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d’etablissement public n’a pas encore ete continue officiellement - ont ete 
consideres par plusieurs interlocuteurs comme des institutions se pretant a la 
conservation des dossiers en question en Bosnie-Herzegovine. Selon son directeur, 
la Bibliotheque nationale et universitaire de Sarajevo ne peut accueillir de centre 
d’information car l’immeuble (l’ancien hotel de ville) doit etre renove. La 
Bibliotheque nationale de la Republika Srpska, situee a Banja Luka, la capitale, a 
egalement propose de conserver une partie des dossiers, meme sous forme 
electronique. Elle n’est pas en mesure d’offrir tous les services mentionnes plus haut 
ni de promouvoir le travail du Tribunal mais peut rendre les dossiers publics de 
celui-ci accessibles au public et accueillir le personnel du centre d’information ou 
d’autres intervenants devant faire des exposes 21 . 

20. Deux instituts de recherche ont egalement propose de conserver les copies 
electroniques des dossiers publics et d’accueillir un centre d’information, ou de 
devenir au moins partenaire actif. Le Directeur de LONG Research and 
Documentation Center s’est declare pret a engager la procedure immediatement, 
ayant obtenu un financement a long terme de diverses organisations intemationales 
non gouvemementales, telles que l’Agence suedoise de cooperation intemationale 
au developpement, ainsi que des Gouvemements norvegien et suedois. Une 
proposition similaire a ete faite par le Directeur de l’lnstitut de recherche sur les 
crimes contre l’humanite et le droit international 22 . Ces deux institutions ont deja 
rassemble une abondante documentation emanant du Tribunal. 

21. Plusieurs representants de la communaute intemationale en Bosnie-Herzegovine 
ont juge logique que les tribunaux internes conservent les dossiers publics du 
Tribunal 23 , ce qui garantirait l’equilibre de leur dissemination geographique, la 
qualite des utilisations qui en seraient faites et leur neutrality Un membre de la 
societe civile 24 considerait qu’aucune ONG ne pourrait jamais assurer la viabilite 
financiere d’un centre d’information. 

22. J’estime qu’au moins dans un premier temps et compte tenu du fait que les 
centres d’information feraient partie du patrimoine successoral du Tribunal et de 
l’importance accordee par la plupart des interlocuteurs a la creation de tels centres 
sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies, le Bureau regional du 
Tribunal de Sarajevo ou le PNUD pourraient accueillir un centre d’information, ce 
qui serait judicieux si plusieurs institutions locales etaient depositaires des versions 
electroniques des copies certifiees des dossiers publics. L’ONU pourrait aider ce 
centre a renforcer ses activites de sensibilisation. 

2. Croatie 

23. Parmi les depositaires des dossiers publics envisageables, les archives 
publiques et le Centre croate de commemoration et de documentation sur la guerre 
patriotique ont semble interesses; ils ont egalement ete proposes par divers 
interlocuteurs, dont le Ministre de la justice. 


22 M. Smail Cekic. 

23 M me Margriet Prins, Conseillere principale au Bureau du Haut-Representant; M. James 
Rodehavier, Chef du Departement des droits de l’homme de l’OSCE. 

24 M. Boro Kontic, Directeur du Mediacentar de Sarajevo. 
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24. La faculte de droit de Zagreb pourrait aussi conserver un certain nombre de 
dossiers publics, meme si l’accent serait alors mis logiquement sur les aspects 
juridiques et proceduraux de l’experience du Tribunal, chose importante pour les 
universitaires mais qui Test moins pour le grand public. Pour M. Josipovic, ce choix 
etait le seul raisonnable. 

25. La plupart des representants des ONG ont indique que le Centre du droit 
humanitaire de Zagreb pourrait accueillir un centre d’information. De l’avis de son 
directeur, le Centre a acquis le statut d’institution publique nationale en diffusant 
des informations sur le Tribunal ou foumies par celui-ci 25 . Le Centre s’interesse 
essentiellement aux crimes passes et aux crimes de guerre, rassemble et diffuse des 
informations sur les droits de l’homme, collabore avec les organismes des Nations 
Unies presents en Croatie, tels que le PNUD, et vise a devenir le Centre national des 
droits de l’homme et du droit humanitaire. A l’heure actuelle, on ne sait pas s’il 
restera independant ou integrera le Bureau du Mediateur. Selon les memes 
interlocuteurs, la Maison des droits de l’homme, qui devrait ouvrir le 10 decembre a 
Zagreb, aurait aussi des locaux pouvant accueillir un centre d’information 26 . II faut 
noter que toutes les ONG interrogees ont dit vouloir travailler en partenariat avec un 
eventuel centre d’information. 

26. En Croatie encore, le PNUD s’efforce activement d’etablir des partenariats 
avec les institutions locales 27 . Au moins pendant la phase de transition, il pourrait a 
mon avis accueillir un centre d’information. Le fait que notre bureau de liaison de 
Zagreb sera vraisemblablement loge dans les memes locaux que le PNUD facilitera 
l’entreprise. 

3. Serbie 

27. Meme s’ils ont manifeste de l’interet pour le projet tout en exprimant des 
inquietudes, les officiels que j’ai rencontres a Belgrade n’ont pas formellement 
appuye la creation de centres d’information ni done recommande aucune institution 
d’accueil. 

28. La seule institution locale serbe contactee a envisager de devenir depositaire 
des dossiers publics du Tribunal est la Bibliotheque nationale de Serbie. Son 
directeur a egalement indique que le petit centre de documentation de la 
bibliotheque (sur la guerre 1991-1999) pourrait, une fois les travaux de construction 
acheves, heberger un centre d’information. 

29. Alors que la plupart des representants des ONG se sont dits disposes a 
travailler en partenariat avec un centre d’information (voir la proposition du Centre 
du droit humanitaire), ils n’ont recommande aucune institution locale d’accueil. Ils 
ont indique que la jurisprudence du Tribunal ne fait pas partie du programme 
d’etudes de la faculte de droit de Belgrade. Je regrette de n’avoir pas eu le temps de 
rencontrer des representants de cet etablissement. 

30. J’estime qu’en Serbie, le PNUD pourrait legitimement accueillir un centre 
d’information, au moins a titre transitoire. 


25 M. Tin Gazivoda, Directeur du Centre des droits de Thomme. 

26 M me Vesna Terselic, Documenta. 

27 M. Thomas Osorio. 
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4. Montenegro 

31. Au Montenegro, les archives publiques ont propose de devenir depositaire des 
copies certifiees des dossiers publics du Tribunal, meme si cela demande du 
materiel supplementaire et aura certainement une incidence sur le niveau des 
effectifs. 

Je suis parvenu a la conclusion que le PNUD pourrait legitimement accueillir un 
centre d’information au Montenegro, au moins a titre transitoire. Le Representant 
resident des Nations Unies et le representant du PNUD au Montenegro pensent que 
l’acces aux dossiers publics du Tribunal devrait s’organiser sous les auspices de 
l’ONU. 

5. Kosovo 

33. Trois des institutions interrogees se sont dites interessees par la fonction de 
depositaire des dossiers publics du Tribunal et l’accueil d’un centre d’information. 

34. Le Centre pour les droits de l’homme, dont les activites sont axees sur les 
droits de l’homme et le droit humanitaire, a bien accueilli l’idee d’heberger un 
centre d’information et de devenir depositaire des dossiers publics. II se trouve dans 
les locaux de la faculte de droit de Pristina et les enseignants, les etudiants et le 
public ont acces a ses collections d’ouvrages et de documents. II organise egalement 
des conferences en collaboration avec les organisations intemationales presentes au 
Kosovo. II comprend une bibliotheque et des points d’acces numerique ainsi qu’une 
grande salle de reunion et pourrait accueillir un fonctionnaire supplementaire charge 
des dossiers. 

35. L’Agence nationale des archives serait disposee a devenir depositaire des 
dossiers publics du Tribunal et a les rendre accessibles au public. 

36. Les representants du PNUD ont dit etre interesses par la possibility d’accueillir 
un centre d’information, ou du moins de travailler en partenariat avec un tel centre. 
Cela s’inscrirait particulierement bien dans le projet consacre a l’acces a la justice 
realise en collaboration avec plusieurs partenaires locaux, notamment des 
representants de la societe civile et des victimes. 

37. Enfin, bien que je n’aie pas pu rencontrer ses representants, plusieurs de mes 
interlocuteurs m’ont dit que le Centre de droit du Kosovo pourrait eventuellement 
accueillir un centre d’information. 

6. Macedoine 

38. Les Archives nationales de Macedoine ont propose de devenir depositaire 
des dossiers publics du Tribunal, imprimes, numerises ou sous les deux formes et de 
les rendre accessibles au public. 

39. Le Tribunal de Skopje a egalement ete mentionne par plusieurs interlocuteurs 
comme institution susceptible d’accueillir un centre d’information, s’il convient que 
les dossiers publics du Tribunal soient conserves par une entite judiciaire. Le 
Tribunal dispose d’un centre de presse. 

40. Les representants du PNUD en Macedoine ne sont pas convaincus qu’un 
centre d’information pourrait s’integrer dans la structure operationnelle de 
l’institution. 
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B. Role des gouvernements, des ONG et du Tribunal 

41. La plupart de mes interlocuteurs ont evoque la necessity de definir le role 
respectif des gouvernements, des ONG et de la communaute intemationale a l’egard 
des centres d’information, afin d’assurer la neutrality de ceux-ci, condition prealable 
au succes du projet. En ce qui conceme les moyens garantissant leur neutrality, les 
avis ont ete partages quant a l’intervention des ONG dans leur fonctionnement. 
Certains se sont fermement eleves contre cette eventuality 28 , estimant qu’en 
revanche, l’ONU 29 ou les Etats auraient un role a jouer, notamment parce que le 
projet exige un fmancement a long terme 30 . D’autres ont plaide en faveur de la 
participation des ONG, proposant d’etablir au moins des relations avec elles et de 
les faire participer a l’entreprise 31 . Selon un interlocuteur, les autorites publiques et 
les partis politiques devraient se tenir a l’ecart de celle-ci car ils compromettraient 
sinon la neutrality des centres aux yeux du public 32 . 

42. Les centres d’information sont generalement etablis sous les auspices de 
l’ONU, ce qui a ete considere comme un gage de neutrality, sans lequel un centre 
pourrait servir a presenter sous un seul aspect les evenements qui ont eu lieu en ex- 
Yougoslavie. Cette fagon de voir prevaut meme parmi les representants des 
associations de victimes, jusque-la souvent critiques a l’egard du travail du 
Tribunal. On a egalement estime qu’il fallait non seulement prendre l’avis des Etats 
et des gouvernements, mais aussi obtenir leur aval et leur soutien financier pour 
realiser le projet et en assurer la viabilite. Certains interlocuteurs se sont dits 
favorables a la creation des centres sous la tutelle des ministeres de la justice. 

43. A quelques exceptions pres 33 , les representants des pouvoirs publics ont ete 
d’avis que les centres d’information ne devaient pas etre geres par des ONG, mais 
que celles-ci devaient etre leurs partenaires. Dans le meme temps, plusieurs 
institutions nationales (archives, bibliotheques, facultes de droit) et d’ONG se sont 
portees volontaires pour devenir depositaries des copies des dossiers publics du 
Tribunal, ou ont ete citees comme aptes a le devenir. Un certain nombre 
d’interlocuteurs ont propose d’etablir un conseil consultatif ou un comite de 
surveillance compose de representants, d’experts et d’universitaires, qui 
interviendrait dans la definition et l’approbation des activites des centres et de leur 
travail de sensibilisation. On s’est egalement inquiete du risque que des forces 
politiques n’utilisent les centres a mauvais escient ou abusivement a des fins 
politiques ou pour leur propagande, en esperant que les centres seraient congus de 
maniere a prevenir cette eventuality. D’une maniere generale, on s’attendait que le 
Tribunal participe a la mise en place des centres, soit sous forme de detachement de 
personnel en attendant que les fonctionnaires locaux puissent prendre la releve et 


28 M me Xabori, conseillere de M. Komic; M me Zimic, Chef du cabinet de M. Silajdic. 

29 Id. 

30 M. Edin Ramulic, representant de l’association Izvor a Prijedor, pense qu’il faut demander 
au Gouvernement de Bosnie-Herzegovine de contribuer a l’avenir au moins au financement 
de l’entretien des centres. 

31 M. Murat Tahirovic, Chef de l’Union des anciens detenus des camps de Bosnie-Herzegovine. 

32 Id. 

33 M. Tomislav Jakic, Bureau du President, conseiller de politique etrangere du President de 
Croatie, estime que les centres d’information devraient etre etablis sous les auspices de 
l’Organisation des Nations Unies et geres par des ONG. II a mentionne le reseau d’ONG 
qui existe en Serbie, en Croatie, en Bosnie-Herzegovine et au Montenegro et qui se consacre 
aux crimes de guerre (Initiative Igman). 
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avant la dissolution du Tribunal, soit sous forme de recrutement d’anciens 
fonctionnaires de celui-ci. Cela se justifiait non seulement parce que les centres 
seraient charges de faire valoir le patrimoine juridictionnel du Tribunal mais aussi 
parce que les competences de ces personnes seraient indispensables au succes. 

C. Combien de centres par Etat 

44. En Bosnie-Herzegovine, diverses opinions ont ete exprimees quant a savoir 
s’il valait mieux prevoir un seul ou plusieurs centres d’information dans le pays. Vu 
le nombre de lieux ou des crimes avaient ete commis sur le territoire, si un seul 
centre d’information etait etabli a Sarajevo, il aurait a travailler en partenariat avec 
d’autres institutions et organismes (par exemple, tribunaux, bibliotheques, facultes 
de droit et centres de recherche) ainsi qu’avec d’autres localites. Ces partenaires 
pourraient foumir un point d’acces electronique aux dossiers publics du Tribunal. 
Un de mes interlocuteurs a mis en garde contre une implantation calquee sur les 
divisions politiques et administratives actuelles de l’Etat 34 . Un autre a estime que la 
solution ideale serait d’avoir plusieurs annexes rattachees a un centre principal, pour 
que les usagers ne soient pas obliges de se rendre a Sarajevo ou a Banja Luka pour 
obtenir des informations 35 . Toutefois, un certain nombre d’interlocuteurs ont dit 
craindre que ce type d’arrangement ne soit pas financierement viable. II a egalement 
ete propose que le personnel du centre d’information de Sarajevo se rende 
regulierement dans les regions plus reculees pour participer a certaines 
manifestations ou pour rencontrer certains groupes cibles (par exemple, ecoles, 
associations de victimes, medias locaux). II a ete propose d’organiser ces activites 
avec le soutien des municipalites, des bibliotheques, des tribunaux et des ONG, 
solution qui serait particulierement judicieuse si ces institutions travaillaient en 
partenariat avec le centre et conservaient des copies electroniques des dossiers 
publics du Tribunal. 

45. En Croatie, l’opinion dominante etait qu’un centre d’information pourrait etre 
etabli a Zagreb, pour diffuser les informations par voie electronique aux divers 
partenaires du pays, facilitant ainsi l’acces aux dossiers publics 36 . La encore, la 
creation d’annexes a ete consideree comme la solution ideale, mais mes 
interlocuteurs pensaient qu’elle ne serait pas viable financierement. Comme ceux de 
Bosnie-Herzegovine, ils ont estime que la creation de partenariats avec d’autres 
institutions, les ONG locales par exemple, permettrait a un centre situe a Zagreb 
d’atteindre le public dans les localites particulierement touchees par les crimes, 
comme Vukovar, Banovina et Sisak 37 . 


34 M. Husnija Kamberovic. 

35 M. Edin Ramulic, representant de l’association Izvor de Prijedor. 

36 M. Zoran Pusic, Civic Committee for Human Rights (ONG). 

37 M me Katarina Kruhonja, Center for Peace, Non-violence and Human Rights Osijek. Voir 
egalement l’avis exprime par M. Psenica, representant d’une association de victimes, selon 
qui le mauvais accueil des jugements du Tribunal par la population du secteur pourrait susciter 
la resistance de partenaires eventuels. 
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V. Conditions et obstacles possibles 

A. Exigences linguistiques 

46. La plupart des interlocuteurs de Bosnie-Herzegovine, de Croatie et de Serbie 
ont ete d’avis que les centres d’information ne susciteraient l’interet que s’ils 
proposaient l’information en BCS 38 ce qui exige d’accroitre considerablement le 
nombre de documents disponibles en langue locale. La disponibilite des 
transcriptions et des autres documents en B/C/S a done suscite beaucoup d’interet. 
Plusieurs de mes interlocuteurs ont souligne que l’absence de transcriptions et de 
documents en B/C/S - les jugements notamment - empechait de bien comprendre le 
travail du Tribunal 39 , et celui des juridictions internes. La plupart des interlocuteurs 
ont souligne que les centres d’information devraient recruter du personnel ayant 
pour langue matemelle ou maitrisant les langues locales. Les arguments presentes 
amenent a se demander si, dans les regions ou l’albanais et le macedonien sont en 
usage, les documents devraient etre disponibles dans ces langues et, dans la 
negative, s’il serait judicieux d’y etablir un centre d’information. Je tiens a noter 
que le projet actuellement mene par le Tribunal et le BIDDH, qui consiste a etablir 
des transcriptions dans les langues locales, n’inclut ni l’albanais ni le macedonien, 
ce qui pourrait etre un obstacle a la creation de centres au Kosovo et en Macedoine. 
En outre, si les traductions sont realisees en dehors du Tribunal, il serait difficile 
d’assurer leur exactitude et leur coherence. Un de mes interlocuteurs a recommande 
que les traductions se fassent sous la supervision du Tribunal 40 . 

B. Viabilite 

47. La viabilite des centres d’information a ete presentee comme une condition 
sine qua non de leur creation et un veritable defi dans un contexte de recession 
regionale. Le financement a long terme du projet est per<;u par mes interlocuteurs 
comme un veritable probleme. S’il etait possible de mobiliser des fonds parmi la 
communaute intemationale pour le demarrage, assurer le financement a long terme 
l’etait moins. Mes interlocuteurs ont estime qu’il serait difficile, voire impossible, 
de faire s’engager les gouvemements locaux a foumir un appui financier durable. 
Un conseiller juridique principal du Bureau du Haut-Representant a Sarajevo estime 
que les centres d’information auront besoin d’au moins cinq ans pour bien s’etablir 
dans les localites. 

C. Obstacles divers 

48. On se souviendra qu’un certain nombre d’acteurs locaux sont tres critiques a 
l’egard du travail du Tribunal, affirmant que celui-ci n’est pas independant et qu’il 
est un outil politique de la communaute intemationale. Cela n’est pas sans 

38 M. Milorad Novkovic, Haut Conseil de la magistrature (Bosnie-Herzegovine); M me Merima 
Husejinovic, journaliste du Justice Report, Balkan Investigative and Reporting Network 
(Bosnie-Herzegovine); M me Vesna Terselic, Documenta; M me Katarina Kruhonja et Veselinka 
Kastratovic, Center for Peace, Non-violence and Human Rights Osijek. 

39 M. Janko Velimirovic, Chef par interim du Centre de recherche sur les crimes de guerre 
de la Republika Srpska. 

40 Id. 
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repercussions dans l’opinion publique de la Serbie, de la Republika Srpska et de la 
Bosnie-Herzegovine, ou le Tribunal est souvent presente comme « antiserbe » 41 , et 
de la Croatie et du Kosovo, ou ses decisions sont souvent critiquees, mais a mon 
avis, ces obstacles ne devraient pas decourager le Tribunal d’etablir des centres 
d’information dans la region. II y a en effet des acteurs locaux qui esperent 
vivement que le souvenir du Tribunal aide les populations de l’ex-Yougoslavie a 
assumer leur passe recent et peut-etre a amorcer leur reconciliation. Plusieurs de 
mes interlocuteurs de Bosnie-Herzegovine et de Serbie ont recommande que les 
centres d’information insistent avec force sur les souffrances des victimes de tous 
bords et sur l’inhumanite des actes qu’elles ont subis, afin d’aller au-dela des 
barrieres politiques et ethniques que presente la region. 


VI. Recommandations 

49. Compte tenu de ce qui precede, je pense qu’il est possible et souhaitable de 
creer des centres d’information au moins en Bosnie-Herzegovine, en Croatie et en 
Serbie. II est egalement possible et souhaitable de conserver les dossiers publics du 
Tribunal dans une des institutions existantes du Montenegro et de creer des points 
d’acces via Internet a d’autres institutions de ce pays, meme s’il me semble moins 
pressant de creer un centre au Montenegro que dans les autres trois pays. Si des 
centres d’information sont mis en place en Bosnie-Herzegovine, Croatie et Serbie, il 
leur sera possible de travailler en partenariat avec la representation du PNUD au 
Montenegro pour faciliter l’acces aux dossiers publics du Tribunal. II me semble 
egalement souhaitable d’etablir un centre d’information au Kosovo, au moins pour y 
conserver les dossiers publics du Tribunal et egalement de creer des points d’acces a 
ces dossiers dans des institutions de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
mais seulement si le Tribunal est en mesure d’accroitre le volume des dossiers 
disponibles en albanais et en macedonien. 

50. Les recommandations qui vont suivre visent a faire avancer le projet de 
creation de centres d’information dans la region : 

1. Presenter des propositions concretes aux autorites de Bosnie- 
Herzegovine, de Croatie, de Serbie et du Montenegro en vue d’obtenir au moins leur 
accord de principe quant a la mise en oeuvre sur leur territoire des 
recommandations 2 a 5 (2, 4 et 5 dans le cas du Montenegro). Plusieurs des autorites 
interroges ont indique qu’elles souhaitaient etre consultees officiellement sur la 
question et qu’elles etaient disposees a formuler des propositions concretes, 
notamment en ce qui conceme les institutions pouvant devenir depositaries des 
dossiers publics du Tribunal; 

2. Trouver au moins une institution accessible au public existant deja en 
Bosnie-Herzegovine, en Croatie, en Serbie et au Montenegro pour y conserver les 
copies certifiees conformes des dossiers publics du Tribunal, sous forme imprimee 
ou numerisee. La selection pourrait se faire dans la liste des institutions ayant 
indique leur volonte de participer au projet et dans la liste etablie par les Etats a 
Tissue de consultations officielles; 


Un representant de TOSCE en Serbie s’est inquiete de ce que les centres d’information 
pourraient etre consideres comme les successeurs du Tribunal et non comme des dependances 
de l’ONU, et etre en butte pour cela a Thostilite du public. 
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3. Etablir dans chacun des pays concemes un centre d’information dans un 
bureau de l’ONU (bureau regional du Tribunal si les plans de reduction des effectifs 
le permettent, ou bureau du PNUD). Dans l’ideal, un administrateur et un agent 
administratif seraient charges du projet dans chaque centre. 

La fonction principale des centres d’information serait de faire valoir, en 
partenariat avec les autorites publiques et la societe civile, l’heritage du Tribunal par 
les moyens suivants : 

a) Aider les institutions qui ont cree des points d’acces electronique aux 
informations du Tribunal a etudier toutes possibilites qu’offrent les dossiers 
publics de celui-ci et a en faciliter la consultation. A cette fin, il pourrait etre 
necessaire de mettre au point un portail d’acces convivial; 

b) Chercher ou realiser de la documentation pedagogique pour les 
partenaires locaux qui menent des activites educatives; 

c) Organiser des manifestations, des exposes et des tables rondes a 
Tintention du public sur des affaires particulieres ou des themes plus generaux 
en se fondant sur les dossiers publics du Tribunal. Enregistrer ces 
manifestations et les diffuser ou les utiliser aux fins d’autres activites menees 
ailleurs dans le pays ou dans la region. Faire participer les medias locaux pour 
obtenir une couverture maximale; 

d) Trouver dans d’autres localites du pays considere les partenaires locaux 
qui pourraient aider le personnel du centre d’information a faciliter l’acces aux 
dossiers publics du Tribunal; 

4. Trouver en Bosnie-Herzegovine, en Croatie, en Serbie et au Montenegro 
des institutions dont les usagers auraient besoin d’une connexion a Internet a fort 
debit pour acceder aux dossiers publics du Tribunal. Le personnel du centre 
d’information aidera les institutions competentes a etudier toutes les possibilites 
qu’offrent les dossiers publics du Tribunal et a en faciliter l’acces. Ces institutions 
pourraient notamment etre les facultes de droit, les bibliotheques nationales, les 
instituts de recherche et les ONG qui ont demande a acceder plus facilement aux 
dossiers publics en question. La selection se ferait dans la liste des institutions 
consultees pour la presente etude, et les autorites qui auraient participe aux 
consultations officielles recommandees plus haut pourraient egalement etre invitees 
a presenter la liste des institutions qui leur semblent aptes a exercer cette fonction; 

5. Adopter une politique de coordination interregionale des activites des 
centres d’information pour optimiser leurs efforts et eviter tout doublon. Les centres 
(de Sarajevo) charges de cette fonction devront rester en relations avec les autres, 
mener des consultations sur les activites futures et mettre en commun les 
informations sur ces activites et sur les travaux qui pourraient etre utiles aux autres. 
Si une institution devient depositaire des dossiers publics au Montenegro, au 
Kosovo et en Macedoine (sous reserve qu’ils soient disponibles en albanais et en 
macedonien), les centres d’information devront egalement entrer en relations avec 
elle ainsi qu’avec le PNUD pour determiner comment chaque pays pourrait tirer le 
meilleur profit des informations recueillies par les centres d’information des autres; 

6. Entreprendre les activites de mobilisation des fonds qui financeront le 
projet de traduction en albanais et en macedonien, faute de quoi il sera impossible 
de creer des centres d’information au Kosovo et en Macedoine; 
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Annexe A 


Resume des entretiens 

A. Bosnie-Herzegovine 

51. En Bosnie-Herzegovine, mes interlocuteurs se sont dans l’ensemble declares 
favorables a la creation d’au moins un centre d’information ou seraient deposees et 
mises a disposition, des copies des dossiers du Tribunal et des informations 
connexes, soit dans une institution existante soit en partenariat avec une ou 
plusieurs institutions existantes. La plupart d’entre eux ont d’autre part insiste sur le 
fait que les centres d’information devaient absolument adopter une attitude resolue 
en matiere de communication avec la population. Leurs points de vue, favorables ou 
non, sont presentes ci-apres. 

1. Autorites publiques 

a) Presidence de Bosnie-Herzegovine 

52. Les trois membres de la presidence de Bosnie-Herzegovine 42 etaient absents 
lors de mon sejour a Sarajevo mais j’ai pu rencontrer leurs conseillers 43 , qui ont 
rappele que les interesses n’avaient pas pu s’entendre sur le lieu qui devrait 
accueillir les archives. Les membres bosniaque et croate etaient d’avis de les 
rapatrier en Bosnie-Herzegovine sous la supervision de l’ONU, supervision qui 
devrait durer de 15 a 20 ans 44 , tandis que le membre serbe estimait qu’elles ne 
devraient pas se trouver physiquement dans la region mais y etre seulement 
accessibles. Les conseillers etaient d’accord sur le fait que devraient etre disponibles 
dans la region, les copies certifiees conformes des dossiers du Tribunal. Quant a 
savoir si les membres de la presidence pourraient apporter un appui plus concret au 
projet, les conseillers ont demande que le Tribunal envoie une proposition concrete 
si le projet devait etre mis a execution. Les conseillers des membres croate et 
bosniaque etaient d’avis qu’en raison du caractere delicat de documents appartenant 
pourtant au domaine public, le Tribunal et l’ONU devaient controler les institutions 
qui seraient chargees de recueillir les dossiers. A leur avis encore, la gestion de ces 
institutions ne devrait pas etre confiee a une ONG. 

b) Municipality de Sarajevo 

53. Le maire de Sarajevo, M. Behmen, a explique brievement que la municipality 
entendait devenir depositaire d’un jeu complet de copies certifiees conformes des 
dossiers du Tribunal, et qu’elle disposait deja d’une enveloppe budgetaire a cette 
fin. II s’agirait de rassembler les dossiers du Tribunal dans l’ancien hotel de ville 
- lieu hautement symbolique - une fois l’immeuble renove, les travaux devant durer 
environ deux ans et demi. Des locaux temporaires avaient ete retenus pour les 
conserver dans l’intervalle. M. Behmen a semble preoccupe par le projet de creation 


42 M. Zeljko Komic, membre croate et President de la presidence de Bosnie-Herzegovine, 

M. Nebojisa Radmanovic, membre croate de la presidence, et M. Haris Silajdzic, membre 
bosniaque de la presidence, assistaient a une conference a Butmir 

43 J’ai rencontre M me Dijana Tabori, conseillere de M. Komic, M me Nura Zimic, Chef de cabinet 
de M. Silajdic, et M. Boris Buha, conseiller de M. Radmanovic, au Palais de la presidence, 

a Sarajevo, le 20 octobre 2009. 

44 M. Mirsad Tokaca, President du Centre de recherche et de documentation. 
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de centres d’information, qui risquait de supplanter sa propre initiative. II s’est dit 
dispose a se rendre a La Haye avec son equipe pilote pour en discuter de fagon plus 
detaillees, a la convenance du President. Manifestement, le fait que la municipalite 
accueille les copies des dossiers du Tribunal serait selon le maire un premier pas 
vers l’obtention des archives originales. A ses yeux, la creation d’un centre 
d’information aurait pour principal interet de mettre les documents en question a la 
disposition de la population aux fins d’information et de recherche. Le conseiller du 
maire, Emir Suljagic, semblait penser que le fait de posseder des copies des dossiers 
permettrait a Sarajevo de devenir l’interlocutrice privilegiee des tribunaux nationaux 
auxquels ils serviraient d’elements de preuve dans les procedures judiciaires. II m’a 
fait part des mesures que la municipalite avait prises suite aux discussions du maire 
avec le President du Tribunal, M. Robinson. Elle avait ainsi mis sur pied un groupe 
de travail, qui a rendu des conclusions qu’elle examinera aussi bien avec le Tribunal 
a La Haye que sur place avec le PNUD; le document etabli par le groupe de travail 
presente l’analyse des aspects techniques et des considerations de securite du projet 
de conservation des documents, ainsi que des moyens logistiques necessaires pour le 
transfert des copies certifiees conformes en Bosnie-Herzegovine. Selon M. Suljagic, 
il n’etait pas exclu que la ville de Sarajevo contribue a la creation d’un centre 
d’information, pourvu que la fonction d’information de celui-ci vienne completer, et 
non remplacer, le depot des copies des dossiers. La municipalite serait en mesure 
d’affecter du personnel a la gestion du centre, mais elle ne pretendait pas etre 
l’unique auteur du projet et accepterait d’en partager la tutelle avec le Tribunal ou 
l’ONU, voire avec les organes de l’Etat. 

54. Les responsables que j’ai rencontres a Banja Luka, en particulier le Directeur 
par interim et le Directeur adjoint du Centre de recherche sur les crimes de guerre de 
la Republika Srpska, lequel releve du Ministere de la justice de la Republika Srpska, 
se sont egalement declares favorables a la creation de centres d’information en 
Bosnie-Herzegovine 45 , estimant qu’il n’etait pas facile pour la population de la 
Republika d’obtenir les renseignements dont il s’agissait, et ajoutant qu’il fallait en 
implanter un a Banja Luka 46 . 

c) Magistrats 

55. Des representants du ministere public et des autorites judiciaires se sont 
egalement interesses a l’idee de creer des centres d’information dans la region, en 
particulier si cette initiative s’accompagne d’une intensification des efforts visant a 
traduire les dossiers du Tribunal en B/C/S 47 . Ces centres viendraient s’ajouter aux 
institutions qu’ils represented, lesquelles ont leurs propres voies d’acces aux 
documents, tant publics que confidentiels, utilises dans les actions en justice de 
droit interne. Un membre du Haut Conseil de la magistrature de Bosnie- 
Herzegovine a fait valoir que les evenements survenus pendant la guerre avaient 
suscite une profonde defiance dans le peuple de Bosnie-Herzegovine et qu’on 


45 M. Janko Velimirovic, Directeur par interim du Centre de recherche sur les crimes de guerre 
de la Republika Srpska; M. Cvjetko Savic, Directeur adjoint. 

46 M. Janko Velimirovic, Directeur par interim du Centre de recherche sur les crimes de guerre 
de la Republika Srpska. 

47 M. Milorad Novkovic, Haut Conseil de la magistrature de Bosnie-Herzegovine; M. Milorad 
Barasin, Procureur general de Bosnie-Herzegovine; M me Medzida Kreso, Presidente de la Cour 
de Bosnie-Herzegovine. 
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n’avait pour l’instant pas fait grand-chose pour retablir la confiance 48 . D’apres un 
autre membre, le projet serait a mettre en oeuvre avant la fin du mandat du 
Tribunal 49 . Les travaux de celui-ci revetaient une grande importance non seulement 
pour la Cour de Bosnie-Herzegovine mais egalement pour les tribunaux de canton et 
de district, qui restaient saisis d’un grand nombre d’affaires 50 . Certains 
interlocuteurs ont conseille de consulter le Ministere de la justice et de l’impliquer 
dans ce projet 51 . La Greffiere de la Cour d’Etat a souligne qu’il serait indispensable 
de creer des centres d’information si le Conseil de securite decidait de conserver les 
archives du Tribunal en dehors des territoires de l’ex-Yougoslavie. II serait bon 
d’autre part d’implanter des centres satellites dans les regions ou un grand nombre 
de crimes avaient ete commis 52 . 

2. ONG 

56. Plusieurs ONG, instituts de recherche et centres de documentation compris, 
utilisent les documents du Tribunal et sont favorables a l’ouverture d’un centre 
d’information en Bosnie-Herzegovine. Le Directeur du Centre de recherche et de 
documentation 53 , par exemple, s’est dit tres interesse par l’idee de rendre plus 
accessibles les dossiers du Tribunal. Le Centre dresse actuellement l’atlas des 
crimes de guerre, qui se presente sous la forme d’une carte numerisee de Bosnie- 
Herzegovine presentant des renseignements issus de la base de donnees en ligne du 
Tribunal et indiquant tous les sites ou des crimes ont ete commis pendant la guerre. 
II tente en outre de mettre au point une documentation pedagogique sur les crimes 
commis pendant le conflit. Enfin, depuis le debut de 2009, il mene un projet pilote 
visant a savoir comment les lyceens per<;oivent le conflit des annees 90 et s’ils en 
sont curieux; il en ressort que les eleves sont disposes a en apprendre davantage 
mais que les enseignants ne tiennent pas a leur en parler. 

57. The Chef du Comite Helsinki pour les droits de l’homme de Republika Srpska 
s’est dit favorable a l’initiative, ajoutant toutefois qu’il serait extremement difficile 
d’instaurer la confiance et de faire considerer les centres d’information comme des 
sources neutres. Assurer leur securite et leur viabilite releverait egalement de la 
gageure. Il faudrait le soutien des gouvemements et des organisations 
intemationales. Bien que convaincu que le Gouvemement de la Republika Srpska 
refuserait de fmancer la creation des centres en question, il croyait a leur utilite 
quand il s’agissait de mettre a disposition non seulement les decisions et les comptes 
rendus d’audience mais egalement des elements de preuve documentaires telles que 
des photographies et des documents audiovisuels, et les dossiers des affaires traitees 
sans etre achevees 54 . 


48 M. Novkovic, Haut Conseil de la magistrature. 

49 Id. 

50 Id. 

51 M me Medzida Kreso, Presidente de la Cour de Bosnie-Herzegovine; M me Biljana Potparic-Lipa, 
Greffiere de la Cour de Bosnie-Herzegovine. 

52 M me Biljana Potparic-Lipa, Greffiere de la Cour de Bosnie-Herzegovine; M. Edin Ramulic, 
Representant de l’association Izvor, de Prijedor. 

53 M. Mirsad Tokaca, President du Centre de recherche et de documentation. 

54 M. Branko Todorovic, President du Comite Helsinki pour les droits de l’homme de la Republika 
Srpska. 
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3. Bibliotheques et archives nationales 

58. Le Directeur de la Bibliotheque nationale et universitaire de Bosnie- 
Herzegovine a souligne que la creation de centres d’information etait une initiative 
importante pour les habitants de son pays. En effet, les bases de donnees en ligne ne 
sont pas selon lui en mesure de foumir les renseignements intelligibles et objectifs 
dont ils ont besoin, entre autres raisons parce qu’ils sont nombreux a ne pas 
maitriser l’outil informatique 55 ; des techniques plus classiques, comme la 
communication orale, seraient plus efficaces pour diffuser l’information et eduquer 
le grand public. L’hotel de ville n’avait pas encore ete renove et la Bibliotheque 
nationale et universitaire n’etait pas en mesure de foumir des locaux convenables. 
Le Directeur a toutefois propose de faire de la Bibliotheque un partenaire qui 
offrirait une aide consistant a dispenser au personnel des centres d’information une 
formation aux regies de l’art de la gestion documentaire et de l’information. Le 
President par interim des Archives de Bosnie-Herzegovine a manifesto un interet 
semblable et propose egalement son aide, consistant essentiellement a definir des 
criteres de traitement des collections des centres, en vue d’en assurer la neutrality et 
l’impartialite de la diffusion 56 . 

59. Le Directeur de la Bibliotheque nationale de la Republika Srpska 57 a dit 
souhaiter recevoir une collection complete des dossiers du Tribunal, meme sous 
forme numerisee. La Bibliotheque detenait des copies de documents de plusieurs 
institutions intemationales, telles que l’OTAN, de meme que certains dossiers du 
Tribunal qu’elle s’etait deja procures. Elle etait la seule de la region a posseder une 
section juridique. Le Directeur a souligne qu’il s’efforgait de doter la Bibliotheque 
du choix le plus large possible de documents sur divers sujets, y compris les sujets 
delicats - elle possedait par exemple tous les documents qu’il lui avait ete possible 
de rassembler sur Srebrenica. II n’etait evidemment pas question de la charger de 
promouvoir les travaux du Tribunal, mais elle pouvait mettre a disposition les 
dossiers de celui-ci et offrir un espace pour les eventuels exposes du personnel du 
centre d’information, de la meme maniere que son rayon americain accueillait 
parfois des conferenciers. Le Directeur a par ailleurs mentionne la Bibliotheque 
parlementaire de Bosnie-Herzegovine comme lieu ou pourrait s’implanter un centre 
d’information. Soulignant qu’il importait de faire connaitre les faits et de 
sensibiliser le public, il a precise que meme un petit millier de personnes bien au fait 
des travaux du Tribunal pouvaient en assurer la notoriete. L’approbation des 
autorites etant indispensable, il a propose d’informer le Ministere de l’education. La 
Presidente des Archives de la Republika Srpska s’est dite sceptique quant a la 
creation de centres d’information dans son territoire, l’initiative etant prematuree 
pour la population. Disant esperer que les generations a venir seraient liberees des 
prejuges, elle a precise que les trois parties aux conflits de Bosnie-Herzegovine - 
« les trois vainqueurs » - avaient tendance a ecrire l’histoire chacun a sa fagon. Elle 
a reconnu que la disponibilite d’informations authentiques sur les evenements de la 
guerre et les crimes de guerre serait propice a l’eclosion d’un bon noyau 
d’intellectuels et d’universitaires 58 . 


55 M. Ismet Ovcina. 

56 M. Saban Zahirovic. 

57 M. Ranko Risojevic, Directeur de la Bibliotheque nationale de Republika Srpska. 

58 M me Ljiljana Radosevic, Presidente des Archives de Republika Srpska. 


24 


10-29263 



S/2010/154 


4. Universites 59 

60. D’apres le Directeur de l’lnstitut de recherche sur les crimes contre l’humanite 
et le droit international, l’etablissement d’un centre d’information en Bosnie- 
Herzegovine aurait une grande importance pour les milieux universitaires de 
Bosnie-Herzegovine et pour tous ceux qui sont lies directement ou indirectement 
aux activites du Tribunal. L’lnstitut, qui avait deja rassemble une abondante 
documentation numerisee produite par le Tribunal, avait une grande experience de la 
conservation et de la mise a disposition de documents. Cette documentation 
alimentait constamment les travaux de recherche scientifique des etudiants de 
troisieme cycle et des thesards nationaux et etrangers 60 . Tout en se disant interesse 
par l’idee, le Directeur de l’lnstitut d’histoire de Sarajevo considerait que la creation 
d’un centre d’information, qui poserait nombre de problemes et souleverait nombre 
de questions, devrait etre tres bien planifiee des le depart. II a deconseille de creer 
des centres d’information dans les differentes divisions politiques et administratives 
de l’Etat, car cela serait pris dans un sens negatif par une societe deja divisee. 
D’apres lui, l’ideal serait de disposer a Sarajevo d’une structure solide unique, qui 
travaillerait en partenariat avec d’autres institutions et organisations de Bosnie- 
Herzegovine 61 . Si plusieurs centres devaient etre crees, il recommandait d’en limiter 
le nombre a trois. L’une des personnes avec lesquelles je me suis entretenue m’a 
conseille de joindre M. Zdravko Grebo, de la faculte de droit de Sarajevo, et 
M. Hasan Nuhanovic, qui pourraient etre des personnes de reference pour le 
projet 62 . Je n’ai malheureusement pas eu le temps de le faire. 

5. Associations de victimes 

61. Les representants des associations de victimes que j’ai rencontres pendant mon 
sejour ont exprime des points de vue tres divers sur l’eventuelle creation de centres 
d’information, mais plusieurs de mes interlocuteurs, y compris des detracteurs du 
Tribunal, adheraient a l’idee de faciliter l’acces aux dossiers. Deux interlocuteurs de 
Sarajevo et de Banja Luka se sont dits tres favorables a l’initiative, considerant 
qu’elle serait extremement benefique pour les habitants de la Bosnie-Herzegovine, 
ou avaient ete commis la majorite des crimes de guerre et ou la population ne 
pouvait facilement obtenir des renseignement exacts sur les travaux du Tribunal 63 . 
D’apres eux, les centres pouvaient aider les generations futures a mieux comprendre 
les evenements de la guerre mais il faudrait pour cela recruter du personnel 
competent 64 . D’autres representants, que j’ai rencontres a Banja Luka, ont fait part 
de leur hostilite a l’egard du Tribunal; certains estimaient qu’il avait « perdu toute 
credibility et toute chance d’etre tenu pour impartial, son seul objectif etant de 
persecuter les Serbes » 65 . Les opinions divergeaient quand meme sur la question de 

59 M. Sasa Madacki, Directeur du Centre des droits de Thomme de l’Universite de Sarajevo, 
qui avait confirme sa presence, n’a finalement pas assiste a la reunion. 

60 M. Smail Cekic. 

61 M. Husnija Kamberovic, Directeur de l’lnstitut d'histoire. 

62 Recommandation de M. Boro Kontic. 

63 M. Murat Tahirovic, Chef de l’Union de Bosnie-Herzegovine des anciens detenus de camps; 

M. Edin Ramulic, representant bosniaque de l’association Izvor de Prijedor 

64 M. Edin Ramulic, representant de l’association Izvor de Prijedor. 

65 M. Nedeljko Mitrovic, Chef de 1’Union des associations des families de prisonniers 
et de personnes disparues en Republika Srpska; M. Branislav Dukic, Chef de l’Union 
de la Republika Srpska des anciens detenus de camps; M. Boro Medic, ancien detenu 
a la caserne Victor Bubanj de Sarajevo. 
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savoir s’il etait souhaitable d’ouvrir des centres d’information. A propos du 
lancement du site Internet du Tribunal, l’un d’eux a declare que le site regorgeait 
d’informations partiales (il ne disait rien d’un camp ou des Serbes avaient ete 
tortures) et fabriquees de toutes pieces, ce qui en disait long sur ce qu’on pouvait 
attendre d’un centre d’information. D’apres un autre interlocuteur, « pour le peuple 
de la Republika Srpska, le Tribunal est une juridiction politique qui sert les interets 
des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de TAllemagne » et son pays n’a nul besoin de 
centres d’information qui ne feraient que continuer de « repandre l’idee que les 
Serbes sont des criminels » 66 . Ces centres n’auraient d’utilite qu’en tant qu’ils 
feraient avancer les actions en justice aboutissant a la condamnation de non-Serbes, 
ou donneraient acces a « des informations sur les enquetes secretes concemant 
Izetbegovic et Tudman » 67 . Enfin, un interlocuteur de Banja Luka, convaincu lui 
aussi que le Tribunal etait « antiserbe », s’est declare favorable a l’idee d’ouvrir un 
centre d’information dans sa ville, car il « donnerait a la population plus de 
renseignements avant qu’ils ne soient presentes devant la Cour d’Etat ». 

6. Communaute internationale 

De l’avis de plusieurs membres des milieux intemationaux representes en Bosnie- 
Herzegovine, les institutions que la logique designe pour etre les depositaires des 
dossiers du Tribunal sont les tribunaux nationaux 68 . Cela assurerait une repartition 
geographique convenable et garantirait que les dossiers sont utilises a bon escient et 
de fa<;on impartiale. Selon une representante du Bureau du Haut-Representant 69 , une 
periode initiale de cinq ans serait necessaire pour que l’entreprise devienne 
operationnelle et que les centres d’information soient reconnus et acceptes par 
Topinion publique de Bosnie-Herzegovine; dans l’entretemps, il n’etait pas 
souhaitable que les documents soient detenus localement. Pour la Directrice du 
programme Initiatives de la societe civile de la Commission internationale des 
personnes disparues, l’ideal serait de creer un centre principal affecte d’antennes. 
Dans l’eventualite ou un centre unique serait cree a Sarajevo, celui-ci devrait 
fonctionner de maniere que l’information passe facilement d’un endroit a l’autre, ce 
qui permettrait d’atteindre les habitants concemes qui n’ont pas les moyens de se 
deplacer. Selon elle, il serait difficile de gagner la confiance des victimes et 
certaines n’en auraient aucune si la direction des centres etait confiee a des ONG 
telles que le Centre du droit humanitaire de M me Natasa Kandic. Quant a la 
representante du PNUD 70 , elle considerait qu’il existait en Bosnie-Herzegovine des 
organismes d’archivage qui feraient de bons depositaires. Elle etait convaincue que 
les tribunaux ne pourraient en aucun cas devenir des centres d’information, en 
raison de leurs contraintes financieres et constitutionnelles. Si le Gouvemement 
n’etait pas en mesure de superviser les centres comme il convenait, il appartiendrait 
a l’ONU de mettre en place un mecanisme de regulation. Telle etait sans aucun 
doute la meilleure maniere de garantir la neutrality et l’objectivite, meme si cet 
objectif restait du domaine de la gageure dans la societe de Bosnie-Herzegovine. 


66 M. Boro Medic. 

67 Id. 

68 M me Margriet Prins, conseillere principale, Bureau du Haut-Representant; M. James Rodehavier, 
Directeur du Departement des droits de l’homme, de l’OSCE. 

69 M me Margriet Prins, conseillere principale, Bureau du Haut-Representant. 

70 M me Alma Dedic, chargee du dossier « Justice et droits de l’homme », au PNUD. 
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B. Croatie 

1. Autorites 

63. Toutes les autorites que j’ai rencontrees en Croatie ont reitere leur souhait de 
voir les archives du TPIY conservees hors du territoire de l’ex-Yougoslavie, sous la 
garde de l’Organisation des Nations Unies, et exprime leur soutien a la creation de 
centres d’information dans la region, notamment en Croatie. 

a) Representants de l’Etat et du Gouvernement 

64. Le conseiller en politique etrangere du President de la Croatie 71 a salue l’idee 
de creer des centres d’information. II a declare que les documents consultables dans 
ces centres seraient d’une importance fondamentale pour les habitants de la region, 
souvent soumis a la propagande des medias et des differentes forces politiques. Au 
cas ou le projet en question verrait le jour avant le 18 fevrier 2010 (fin du mandat du 
President), la presidence lui accorderait son plein soutien. Plusieurs forces 
politiques se sont montrees tres critiques a l’egard de certaines decisions du 
Tribunal, mais, dans l’ensemble, l’heritage du TPIY revet une importance en 
Croatie, notamment quand les coupables ont ete designes individuellement et que le 
pays tout entier n’a pas ete blame. D’apres le conseiller en politique etrangere du 
President de la Croatie 72 , etablir la confiance au sein de la population est Tun des 
principaux enjeux. On pense encore en termes de «nous» et « eux», et des 
expressions telles que « ils sont tous comme ga » se font toujours entendre. Les 
centres d’information peuvent aider la population a aller de l’avant. Ainsi, d’apres 
l’exemple cite par M. Jakic, lorsque le President Mesic a temoigne devant le 
Tribunal en beneficiant de mesures de protection, le public s’est demande ce qu’il 
disait: parlait-t-il contre la Croatie? Le President a ete tres critique. Compte tenu de 
cet incident et d’autres faits du meme genre, M. Jakic a reaffirme combien il 
importe de creer des centres d’information qui donneront acces a des informations 
exactes sur la procedure au TPIY. II a fait remarquer que c’etait d’autant plus 
important en Croatie qu’aucune chaine de television ne diffusait les proces du TPIY. 
Les Croates ont done encore plus de mal a se forger une opinion sur la base 
d’informations exactes. 

65. La Directrice du Departement des affaires multilaterales pour l’ONU du 
Ministere des affaires etrangeres et de l’integration europeenne 73 a bien accueilli 
l’idee de creer un centre d’information en Croatie ainsi que dans d’autres pays de la 
region, et declare que ce serait un bon moyen de mettre les dossiers publics du TPIY 
a la disposition des habitants de la region. Elle a affirme qu’au cas ou le projet 
devrait voir le jour, il faudrait que le Gouvernement en connaisse les aspects 
administratifs et financiers. Elle prefererait que tous les centres soient crees sur le 
meme modele et qu’il n’y ait pas de centre specialise. 


71 M. Tomislav Jakic, Cabinet du President, Conseiller en politique etrangere du President 
de la Croatie. 

72 Id. 

73 M me Vukovic, Directrice du Departement des affaires multilaterales pour l’ONU au Ministere 
des affaires etrangeres et de l’integration europeenne. 
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66. Le Ministre de la justice 74 a manifeste son soutien a l’initiative qu’il a jugee 
importante pour 1’heritage du Tribunal dans la region et pour la lutte incessante 
contre l’impunite. II a demande si ces centres d’information emploieraient des 
membres du personnel du TPIY ayant T experience des activites du Tribunal. II a 
souligne que cet aspect pourrait etre important pour la neutrality et la viability du 
projet. II a fait remarquer qu’en Croatie, le centre d’information pouvait etre 
rattache aux Archives ou au Centre de documentation et de commemoration de la 
guerre patriotique. II a indique que le besoin de centres d’information dans la region 
etait plus grand en Bosnie-Herzegovine et en Serbie mais estimait que son pays etait 
probablement mieux place que la Bosnie-Herzegovine pour mettre en ceuvre ce 
projet. A son avis, celui-ci devrait etre congu sous les auspices de l’ONU, qui le 
financerait puisqu’il s’agissait de l’heritage du TPIY. II esperait que les Etats 
Membres, a l’instar de la Croatie, seraient disposes a apporter leur contribution. 
Pour lui, l’appui de l’ONU assurerait la continuity, la neutralite du projet ainsi que 
l’adhesion de l’Etat. Le Chef du Departement de la cooperation international, de 
l’aide judiciaire intemationale et de la cooperation avec les tribunaux penaux 
intemationaux du Ministere de la justice 75 a observe que, meme pour les 
specialistes, il etait parfois difficile d’eduquer le public. II s’est egalement demande 
ce qu’il adviendrait des documents foumis au titre de l’article 70 une fois le Tribunal 
ferine et si ces documents seraient rendus aux personnes qui les avaient fournis. 

b) Representants du ministere public et des autorites judiciaires 

67. Le Procureur public de la Croatie 76 a salue l’idee de rendre les dossiers 
publics du TPIY plus accessibles a la population de la region, notamment dans les 
cas ou des jugements ont ete rendus. A son avis, chaque pays de la region devrait 
avoir un centre d’information. II a fait remarquer qu’il etait difficile d’obtenir un 
consensus sur le sujet des crimes de guerre. Certaines organisations non 
gouvemementales parlaient encore de « nos » et de « leurs » victimes, et ce, pas 
seulement en Croatie mais dans l’ensemble de la region. II pensait aussi que le 
besoin de centres d’information etait peut-etre plus grand en Bosnie-Herzegovine, 
qui comptait le plus de victimes et dont la situation politique etait plus complexe. II 
a souligne que les procureurs publics ainsi que les autorites judiciaires de la region 
avaient accepte de travailler sur une base de donnees commune et que cet effort 
collectif devait etre pris en compte dans la creation des centres d’information. 
Chaque pays devrait avoir acces au meme niveau d’informations, foumir le meme 
niveau d’informations et eviter d’assigner des desseins occultes aux centres. 

68. Le President de la Cour supreme 77 a accueilli favorablement l’idee de creer 
des centres d’information, partant du principe que plus les dossiers publics du TPIY 
etaient disponibles, mieux c’etait. Compte tenu de la necessity d’avoir des 
technologies et du materiel adaptes, par souci d’impartiality et de neutrality, les 
centres d’information devraient etre crees sous les auspices de l’ONU 78 . II ne 


74 M. Simonovic, Ministre croate de la justice. 

75 M. Markotic, Chef du Departement de la cooperation intemationale, de l’aide judiciaire 
intemationale et de la cooperation avec les tribunaux penaux intemationaux, Ministere 
de la justice, Croatie. 

76 M. Bajic, Procureur public de la Croatie. 

77 M. Branko Hrvatin, President de la Cour supreme. 

78 M me Ana Garacic, Vice-Presidente de la Cour supreme et Presidente de la Chambre penale 
de la Cour supreme, est du meme avis. 
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pensait pas forcement que tous les centres de la region devaient etre crees sur le 
meme modele. Pour la Vice-Presidente de la Cour supreme et Presidente de la 
Chambre penale de la Cour supreme 79 , meme si le Gouvemement et les 
organisations non gouvemementales entretenaient de bonnes relations, celles-ci ne 
devraient pas avoir la responsabilite de ces centres. II est clair qu’elles auraient un 
role a jouer mais elles ne devaient pas etre les principaux protagonistes. 

2. Universites 

69. M. Ivo Josipovic 80 , professeur a la faculte de droit de Zagreb, etait d’avis que 
l’interet pour les centres d’information serait plutot modeste en Croatie et que seuls 
quelques universitaires, avocats ou joumalistes seraient reellement interesses. Cela 
s’explique en partie par le fait que les Croates sont avant tout preoccupes par la 
recession economique et que ce projet a huit ans de retard. Les activites du Tribunal 
n’ont suscite d’interet chez les Croates que lorsque des Croates ont ete arretes. 
Toutefois, M. Josipovic a reconnu la necessite d’un centre d’information qui 
pourrait beneficier a une nouvelle generation d’etudiants en droit. II a souligne que 
le TPIY avait une influence tres positive sur le systeme juridique de la region. 

3. Representants des organisations non gouvemementales 

70. A Zagreb, j’ai rencontre plusieurs representants d’organisations non 
gouvemementales de defense des droits de Thomme : le Centre des droits de 
l’homme; Documenta; le Centre pour la paix, la non-violence et les droits de 
Thomme d’Osijek; et le Comite civique pour les droits de Thomme. Ces 
organisations, a l’evidence, collaborent et ont exprime un vif interet pour la creation 
de centres d’information dans la region et pour la possibility d’avoir acces aux 
precieux documents publics reunis et produits par le TPIY 81 . Elles voulaient toutes 
devenir partenaires et ont meme suggere que le Centre des droits de Thomme serait 
l’institution indiquee pour accueillir un tel projet. Le Directeur du Centre des droits 
de Thomme a propose que les centres d’information soient dotes d’un organe de 
controle ou d’un conseil consultatif comprenant des representants du Gouvemement, 
des organisations non gouvemementales et des experts independants. A son avis, le 
TPIY etant encore impopulaire en Croatie, l’Etat devrait absolument adherer au 
projet en deleguant un representant du Ministere de la justice par exemple 82 . 

71. Cette rencontre a egalement confirme qu’il importait pour le projet que des 
versions des comptes rendus soient produites en BCS. On demande souvent a 
Documenta, par exemple, s’il existe des versions en B/C/S des comptes rendus. Pour 
cette organisation, l’existence des documents electroniques etait une bonne chose 
car les documents pouvaient ainsi etre communiques plus facilement a tous les 
partenaires interesses, notamment aux Archives nationales et au Centre des droits de 
Thomme. Quant au souci de mettre ces documents a la disposition des zones les plus 
touchees par la guerre et les crimes, de l’avis du Centre pour la paix, il faudrait tenir 


79 M me Ana Garacic, Vice-Presidente de la Cour supreme et Presidente de la Chambre penale 
de la Cour supreme. 

80 M. Josipovic a dirige un projet visant a creer une documentation sur les crimes de guerre, projet 
finance par les autorites neerlandaises mais qui n’a pas abouti en raison du manque de moyens. 
II est le nouveau President de la Croatie. 

81 M me Vesna Terseli, Documenta. 

82 M. Tin Gazivoda, Directeur du Centre des droits de Thomme. 
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compte du climat politique local, qui pourrait etre hostile a la creation d’un centre 
d’information, par exemple, le parti de Branimir Glavas a Osijek 83 . 

72. Selon le representant du Comite civique des droits de l’homme, organisation 
non gouvemementale qui collabore etroitement avec Documenta et le Centre pour la 
paix d’Osijek, il reste beaucoup a faire pour convaincre le public de l’importance de 
poursuivre et de punir les criminels de guerre et pour lui faire connaitre les 
realisations du TPIY a ce jour. Bien que les juges du TPIY statuent sur les faits, en 
principe garantie d’objectivite, les jugements du Tribunal, interpretes et utilises a 
des fins politiques, demeurent un sujet sensible. Toutefois, la situation a change en 
Croatie et cooperer avec le TPIY n’est plus un probleme, notamment a l’heure ou la 
Croatie essaie d’entrer dans TUnion europeenne. Le moment est done tout a fait 
indique pour creer des centres d’information 84 . Le meme interlocuteur etait d’avis 
que les organisations non gouvemementales avaient un role a jouer dans le 
changement des mentalites. II esperait recevoir de l’aide des centres d’information, 
notamment qu’ils organisent des conferences, des debats et des tables rondes dans 
leurs locaux ou ailleurs. Ces activites non seulement permettraient de mieux faire 
connaitre l’heritage du Tribunal mais completeraient aussi les efforts des 
organisations non gouvemementales locales en faveur d’une societe mieux a meme 
de resister a la tentation des conflits dans la region 85 . 

73. De l’avis du Centre pour la paix, la non-violence et les droits de l’homme 
d’Osijek, les quatre parties prenantes suivantes devaient etre les principaux 
protagonistes du projet : les organisations non gouvemementales, l’Etat, les milieux 
universitaires et l’ONU. Les organisations non gouvemementales sont 
incontournables quand il s’agit de traiter avec le passe et elles doivent participer au 
projet; l’Etat devrait financer le projet pour garantir sa viabilite; la faculte de droit 
pourrait contribuer a faire connaitre la jurisprudence; et, enfin, le TPIY ou l’ONU 
devraient executer le projet dans la region 86 . D’apres l’un des representants du 
Centre pour la paix, dont la fonction est de suivre les proces des crimes de guerre 
devant les tribunaux croates, l’acces aux documents du TPIY etait indispensable 
pour ameliorer le travail des procureurs croates, notamment en l’absence d’une 
juridiction etatique chargee des crimes de guerre 87 . Les victimes deplorent 
l’absence d’enquetes sur les crimes graves et, quand elles sont diligentees, ces 
enquetes rencontrent beaucoup d’obstacles. Certaines des victimes des crimes 
commis a Sotin ont grandement beneficie des informations sur les affaires d’Ovcara, 
et avoir un plus grand acces aux preuves reunies par le TPIY ne peut que servir les 
affaires qui n’ont pas fait l’objet d’enquetes serieuses 88 . 


M mes Katarina Kruhonja et Veselinka Kastratovic, Centre pour la paix, la non-violence 
et les droits de rhomme d’Osijek. 

M. Zoran Pusic, Comite civique des droits de rhomme. 

M. Zoran Pusic, Comite civique des droits de l’homme; M me Katarina Kruhonja, Centre 
pour la paix, la non-violence et les droits de l’homme d’Osijek. 

M me Katarina Kruhonja, Centre pour la paix, la non-violence et les droits de l’homme d’Osijek. 
M me Veselinka Kastratovic, Centre pour la paix, la non-violence et les droits de l’homme 
d’Osijek. 

M me Veselinka Kastratovic, Centre pour la paix, la non-violence et les droits de l’homme 
d’Osijek. 
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4. Representants des Archives nationales croates 

74. Le Chef du Centre croate de documentation et de commemoration de la guerre 
patriotique 89 a indique que son institution suivait avec attention le site Web du TPIY 
et pensait que les documents qui y etaient affiches devaient etre plus largement 
accessibles au public croate. II est clair que la creation d’un centre d’information 
faciliterait cet acces. Une responsable des archives 90 partageait l’idee d’ajouter a la 
collection de documents des Archives nationales (qui comprend deja une vaste 
collection d’archives numeriques constituee, notamment, d’un certain nombre de 
documents certifies du TPIY) toute une serie de copies certifiees electroniquement 
des dossiers publics du TPIY. Les Archives sont dotees d’un systeme perfectionne 
(constitue de materiel et de logiciels sophistiques) qui leur permet de recevoir des 
documents electroniques, mais c’est l’entretien de ce materiel qui pose probleme. 
Une salle de lecture comptant 160 places est ouverte au public. Un personnel 
technique bien forme aide et guide les visiteurs. La seule difficulte est d’ordre 
financier. Au cas ou l’ONU voudrait confier les dossiers publics du TPIY aux 
Archives nationales, il faudrait absolument specifier l’espace requis etant donne que 
les Archives utilisent deja 12 teraoctets et qu’il faudrait probablement augmenter 
l’espace et le materiel. La collection des dossiers publics du TPIY pourrait faire 
partie du systeme des Archives nationales; actuellement, 200 institutions sont 
reunies dans la meme base de donnees. Les documents du TPIY pourraient 
egalement etre accessibles separement en passant par un portail different. 

5. Associations de victimes 

75. Le Chef de l’Union des associations des families des combattants de la guerre 
patriotique detenus ou disparus 91 a salue l’idee de creer des centres d’information 
dans la region. Bien que tres critique a l’egard de la strategic utilisee par le 
Procureur pour determiner qui doit comparaitre devant le TPIY, il etait convaincu 
qu’il importait de mieux faire connaitre les crimes commis en Croatie. Il se 
demandait surtout comment mettre ces informations a la disposition des populations 
concernees ailleurs qu’a Zagreb. Il redoutait egalement que 17 ans apres le debut de 
la guerre, la creation de ces centres dans la region ne suscite des tensions si elle ne 
se faisait pas sous les auspices du TPIY ou de l’ONU. Il craignait que par manque 
d’objectivite, les pays de l’ex-Yougoslavie ne presentent chacun que leur version de 
l’histoire dans leur centre d’information. 

76. Une representante de l’association Les Meres de Vukovar a la recherche des 
personnes disparues 92 a souligne que les documents du TPIY interessaient la Croatie 
et etaient importants pour le travail dissociations comme la sienne. Elle se 
demandait si le TPIY ou les juridictions nationales respectaient le droit (citant les 
proces d’Ovcara a Belgrade) et a declare que bien trop souvent, les victimes avaient 
l’impression que justice n’avait pas ete faite. Elle a indique que les dossiers publics 
du TPIY et des tribunaux nationaux, notamment les comptes rendus, etaient la 
meilleure source d’informations pour retrouver les chamiers et les disparus. Par 


89 M. Ante Nazor, Chef du Centre croate de documentation et de commemoration de la guerre 
patriotique. 

90 M me Vlatka Lemic, archiviste principale, Chef du Departement de l’information, 

de la communication et de l’enregistrement, Service du developpement et de la documentation. 

91 M. Psenica, Chef de l’Union des associations des families des combattants de la guerre 
patriotique detenus ou disparus. 

92 M me Ljiljana Alvir, Les Meres de Vukovar. 
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consequent, au moins un centre d’information devrait etre cree en Croatie pour 
abriter tous les documents concemant les crimes de guerre et les evenements 
survenus en Croatie. Elle a declare que la confiance du public serait fonction de la 
maniere dont ces centres sont organises et de la question de savoir s’ils seront sous 
la supervision de l’Etat ou du secteur prive. Elle etait d’avis que les organisations 
non gouvemementales devraient etre associees au fonctionnement de ces centres en 
qualite de consultants pour empecher que les pays ne les detournent a des fins 
politiques. Elle pensait aussi qu’un comite ou un conseil de direction charge de 
donner des orientations strategiques devrait participer a la supervision des centres 
d’information. Elle estimait que le TPIY devait participer aux activites du centre, au 
moins au debut, puisque ces informations font partie de son heritage et requierent 
des competences. Faire appel au personnel du TPIY garantirait la qualite et 
l’objectivite des informations disponibles dans ces centres et permettrait d’inclure 
tous les groupes cibles. Les centres d’information devraient communiquer les 
rapports sur leurs activites, le nombre de visiteurs et l’efficacite de leurs activites de 
sensibilisation. Apres un certain temps, le personnel local pourrait prendre la 
releve 93 . 

6. Representants de la communaute internationale 

Le representant du PNUD a manifeste son interet pour le projet et exprime sa 
volonte d’aider a creer un centre d’information a Zagreb. II a indique que meme si la 
presence du PNUD en Croatie n’etait prevue que jusqu’en 2012, d’ici la, 
1’institution pourrait certainement contribuer a l’importante phase de demarrage du 
projet 94 . Le representant de la Commission europeenne a egalement exprime son 
interet pour un eventuel partenariat avec un centre d’information, notamment 
compte tenu de l’adhesion future de la Croatie a l’Union europeenne 95 . Je me suis 
rendu au Centre de l’Union europeenne a Zagreb 96 , con<;u comme un centre 
d’information modele et particulierement bien equipe (version papier de documents 
sur l’Union europeenne, points d’acces, salle de conference equipee de cabines 
d’interpretation, personnel forme travaillant a temps plein). II re<;oit actuellement 
entre 15 et 20 visiteurs par semaine, nombre plutot modeste au vu de la future 
adhesion de la Croatie a l’Union europeenne, qui est l’un des sujets les plus 
sensibles dans le pays. 

C. Serbie 

1. Autorites 

a) Representants du Gouvernement 

78. Le Ministre du travail, de l’emploi et des affaires sociales 97 a fait savoir que 
sans l’appui de l’Etat les centres d’information ne pourraient pas voir le jour en 
Serbie, mais qu’il n’etait pas en mesure de dire si cet appui serait donne un jour en 
raison de la nature tres delicate de la question, de la situation politique et de l’etat 


93 Id. 

94 M. Yuri Atanasov, Representant resident, PNUD, Croatie. 

95 M. Paolo Berizzi, Conseiller, Chef des operations (developpement economique, justice, affaires 
interieures, societe civile), delegation de la Commission europeenne en Croatie. 

96 Visite effectuee avec l’aide de M me Avis Benes. 

97 M. Rasim Ljajic, Ministre du travail, de l’emploi et des affaires sociales. 
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de l’opinion publique. II a egalement confirme la position du Gouvemement selon 
laquelle les archives du TPIY devraient etre conservees dans un endroit neutre en 
dehors de la region. Pour ce qui est de l’opinion publique, il a explique que rien 
n’avait change depuis la fin de la guerre et que si, en apparence, tout semblait calme 
la realite etait toute autre. A titre personnel, il etait cependant persuade que la 
reconciliation ne pouvait se faire sans assumer le passe. Tout en reconnaissant que la 
population devrait pouvoir acceder a l’integralite des documents soumis au 
Tribunal, il craignait que cela n’envenime la situation et que la quantite 
d’informations ne soit excessive. A partir du moment ou le projet etait approuve, il 
etait essentiel d’anticiper les problemes pour ecarter tout risque d’erreur des le 
depart. Le Ministre m’a invite a consulter plus avant ses collaborateurs 98 , dont le 
Directeur du Conseil national pour la cooperation avec le TPIY". Il a conclu en 
declarant que, eu egard a la masse de documents que la Serbie avait communiquee 
au TPIY, on pouvait raisonnablement s’attendre a ce qu’elle participe activement au 
projet s’il devait se concretiser. 

79. Le Directeur du Conseil national s’est dit avant tout preoccupe par la 
confidentialite des documents. Il savait que les centres d’information donneraient 
uniquement acces aux archives publiques, mais craignait que la population serbe ne 
puisse egalement acceder aux documents que la Serbie avait communiques au 
Tribunal sans demander qu’ils soient classes confidentiels pendant le deroulement 
des instances. Si tel etait le cas, la situation pouvait tres bien s’envenimer. Il a donne 
l’exemple de longs documents dont seules quelques phrases avaient ete citees a 
l’audience ou dans les jugements, alors qu’ils avaient ete admis dans leur integralite 
comme pieces a conviction accessibles au public. Il ne savait pas que ces demieres 
etaient versees a la base de donnees publique du TPIY et consumables en ligne des la 
fin des proces. Selon lui, le projet de creation de centres d’information dans la 
region, y compris en Serbie, etait faisable et il etait probable que la Serbie souhaite 
y participer. Toutefois, ce projet devrait etre planifie avec soin et pris en main par le 
Gouvemement car il appartenait aux Etats de promouvoir l’heritage du Tribunal. Il a 
trouve preoccupant que le President Robinson declare que l’ex-Yougoslavie pourrait 
eventuellement accueillir les archives du TPIY, donnant l’exemple de l’unique 
original de l’Accord de Dayton qui etait conserve a Sarajevo qui avait ete perdu. 

b) Representants du ministere public et des autorites judiciaires 

80. Contrairement aux representants du ministere public et des autorites judiciaires 
que j’ai rencontres en Bosnie-Herzegovine et en Croatie, a l’exception du President 
par interim du tribunal de district de Belgrade et President de la Chambre des crimes 
de guerre, mes interlocuteurs du pouvoir judiciaire serbe se sont demandes s’ils 
etaient les mieux places pour repondre aux questions sur la faisabilite des centres 
d’information en Serbie. Cela peut etre du au fait que certains d’entre eux 
remplagaient un collegue 100 ou ne s’etaient pas prepares a aborder un sujet autre 
que les archives du TPIY 101 . Selon le Procureur adjoint de Serbie en charge des 
crimes de guerre, les centres d’information ne seraient d’aucune utilite au travail du 


98 M. Dusan Ignjatovic, Directeur du Conseil national de cooperation avec le TPIY et son 
conseiller M. Jovan Nicic. 

99 M. Dusan Ignjatovic. 

100 M. Veselin Mrdak, Procureur adjoint en charge des crimes de guerre (en remplacement 
de M. Vukcevic, Procureur en charge des crimes de guerre). 

101 M. Novica Pekovic, President du Comite de la cour penale, Cour supreme de Serbie. 
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ministere public serbe 102 . Le President par interim du tribunal de district de 
Belgrade et President de la Chambre des crimes de guerre estimait que le mieux 
serait d’avoir un centre d’information situe au meme endroit que les archives du 
TPIY afin d’eviter la multiplication et la dissemination des dossiers publics du TPIY 
a differents endroits. II a rappele que la position du Gouvernement etait que les 
archives soient conservees a La Haye aupres du mecanisme appele a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux. Toutefois, si l’objet du projet etait uniquement 
de permettre la consultation des dossiers publics du Tribunal sous forme 
electronique, il lui semblait qu’il existait des institutions en Serbie capables d’offrir 
un tel service. La diffusion de ces dossiers non seulement aurait une fonction de 
sensibilisation du public, mais serait aussi un moyen de rendre justice aux victimes 
et aux temoins. Bien que conscient de la difficulte pour une majorite de la 
population de comprendre le jargon juridique des jugements du Tribunal, il n’etait 
pas favorable a ce que les centres d’information reproduisent des extraits de 
jugements, commentent ou comparent des affaires, en raison de la nature delicate du 
sujet. La Conseillere du Procureur en charge des crimes de guerre 103 a dit que la 
determination des procureurs et des magistrats a lutter contre l’impunite avait deja 
permis de faire evoluer l’opinion publique serbe s’agissant de la poursuite des 
criminels de guerre. Elle a toutefois signale que les documents consideres comme 
publics par le Tribunal mais classes confidentiels en Serbie ne pourraient pas etre 
mis a la disposition du public dans les centres d’information sans enfreindre les lois 
serbes. 

c) Autres autorites 

81. Le Commissaire a l’information d’interet public et a la protection des donnees 
personnelles 104 a dit qu’il trouvait l’initiative extremement interessante et qu’il 
faisait partie des personnes qui comprenaient le travail du Tribunal et l’avaient 
soutenu des le depart. A son avis, les documents reunis par le TPIY etaient une 
source d’information precieuse dont un grand nombre de personnes devraient tirer 
les enseignements. Interroge sur la nature delicate du sujet en Serbie, il a insiste sur 
l’importance de permettre a la population de consulter les informations relatives aux 
crimes relevant de la competence du Tribunal, et donne l’exemple de ces films 
montrant les executions de Srebrenica qui avaient profondement marque les esprits 
en Serbie, meme s’ils avaient aussi provoque une poussee de fanatisme et de 
nationalisme. Les centres d’information auraient done un role difficile mais 
essentiel a jouer. Conscient du fait que les centres permettraient uniquement d’avoir 
acces aux documents publics, il a dit regretter que les Etats comme la Serbie 
demandent et obtiennent que certains documents soient classes confidentiel. A son 
avis, la population devrait pouvoir consulter librement l’ensemble des documents et 
la confidentialite, lorsqu’elle etait decidee, ne devrait s’appliquer que pour une 
courte periode de temps. Rien ne justifiait que les documents communiques par la 
Serbie au Tribunal demeurent confidentiels plus longtemps que s’ils etaient restes en 
Serbie. Il a aussi exprime l’espoir que la creation d’un centre d’information en 
Serbie demystifie le travail du Tribunal aux yeux du public et permette a ce dernier 
de mieux comprendre les evenements qui se sont produits. Selon lui, meme si 


102 M. Veselin Mrdak. 

103 M me Biserka Zivkovic, Conseillere du Procureur en charge des crimes de guerre. 

104 M. Rodobljub Sabic, Commissaire a l’information d’interet public et a la protection des donnees 
personnelles (Serbie). 
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certains partis politiques serbes etaient clairement hostiles au Tribunal, le projet 
devait suivre son cours malgre les difficultes politiques et techniques qui ne 
manqueraient pas de survenir. II etait favorable a une approche regionale et, eu 
egard a la recession actuelle, il ne pensait pas que le projet puisse etre mene a bien 
sans l’appui financier de la communaute intemationale. II n’etait pas sur que le 
Gouvemement serbe soit d’une grande aide compte tenu de Tattitude negative qu’il 
avait manifestee envers le TPIY et l’ONU. II a aussi dit que le TPIY devait chercher 
des soutiens au sein de la societe civile et aupres des organisations non 
gouvemementales, comme le Centre pour le droit humanitaire de Natasa Kandic. 
Enfin, il a dit qu’il voyait le projet d’un tres bon ceil parce qu’il pensait que le 
mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux n’aurait pas des 
capacites de communication suffisantes. 

2. Bibliotheques et Archives nationales 

82. Le Directeur de la Bibliotheque nationale de Serbie 105 a dit que l’idee de creer 
des centres d’information dans la region l’interessait. La mission de son institution 
etait de reunir tous les documents produits en Serbie et en serbe, et ceux publies sur 
la Serbie, et que, a ce titre, les versions en B/C/S des dossiers publics du Tribunal 
l’interessaient tout particulierement et qu’il etait dispose a ce que la Bibliotheque 
devienne depositaire de ces documents et en permette la consultation. La Directrice 
adjointe 106 a suggere que la meilleure maniere de donner vie au projet serait, avec 
l’appui des gouvemements, de creer un reseau de six centres nationaux situes dans 
des institutions nationales. Elle etait d’avis que l’initiative aurait davantage de poids 
en Serbie et dans les autres pays si elle etait menee a l’echelle regionale et en 
partenariat etroit avec les autres regions. 

3. Representants d’organisations non gouvemementales 

83. J’ai rencontre les representants des organisations suivantes : Centre pour le 
droit humanitaire, YUCOM (Comite des avocats pour les droits de l’homme), 
Comite d’Helsinki pour les droits de l’homme et Youth Initiative for Human Rights. 

84. Le representant de YUCOM 107 s’est felicite de l’initiative, mais il a prevenu 
que la Serbie n’etait pas prete a assumer son passe recent et que l’opinion publique 
considerait encore le TPIY comme un tribunal politique illicite dont le seul objectif 
etait de rejeter la faute sur les Serbes. 

85. Le representant du Comite d’Helsinki pour les droits de l’homme 108 partageait 
l’opinion de son collegue de YUCOM selon laquelle la Serbie etait en plein deni 
concemant son role dans le conflit et que les autorites etatiques encourageaient cet 
etat de fait. La machine d’Etat etait passee maitre dans Tinterpretation des 
evenements et les centres d’information se reveleraient tres utiles pour permettre au 
public d’avoir acces a des informations objectives et pertinentes, et pour aider 
l’action des organisations non gouvemementales. 


105 M. Sreten Ugricic, Directeur de la Bibliotheque nationale de Serbie. 

106 fyf mc Vesna Injac-Malbasa, Directrice adjointe de la Bibliotheque nationale de Serbie, 
Chef du departement des programmes et projets. 

107 M. Dusan Bogdanovic, Comite des avocats pour les droits de I’hommc. 

108 M me Sonja Biserko, Comite d’Helsinki pour les droits de I’hommc. 
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86. La responsable du Centre pour le droit humanitaire 109 a estime que le moment 
etait venu de se servir des dossiers du TPIY pour mener un travail pedagogique en 
Serbie. Elle doutait toutefois de la compatibilite du travail des organisations non 
gouvemementales avec le projet des centres d’information et trouvait que le 
Tribunal devait se concentrer sur sa strategie de fin de mandat. Le Centre avait 
recueilli des documents couvrant 6 000 joumees d’audience. II s’appretait a lancer 
un programme educatif en janvier 2010 qui debuterait par un programme court 
(d’une demi-heure a une heure maximum) pour s’enchainer avec un programme 
mene en cooperation avec l’Etat a destination des fonctionnaires. Interrogee sur la 
maniere dont les centres d’information pourraient contribuer a l’action 
d’organisations non gouvemementales comme la sienne, par exemple en elaborant a 
leur intention les documents dont elles estimeraient avoir besoin, elle a repondu 
qu’il etait tout a fait concevable que le TPIY apporte une aide aux organisations non 
gouvemementales de la region dans le cadre du transfert de son heritage. A son avis, 
l’Etat n’etait pas encore pret a mener des programmes educatifs et le ministere 
public avait interet a dissimuler certaines informations. Quant aux archives, ce 
n’etait pas la question de leur emplacement qui la preoccupait mais celle de leur 
accessibility. L’existence de centres d’information qui seraient depositaries de 
copies des dossiers publics presenterait sans nul doute un interet pour la region, en 
particulier au regard du projet de creation d’une commission verite pour l’ex- 
Yougoslavie. Elle doutait de la capacite du Tribunal a numeriser l’ensemble de ses 
documents video. Elle a insiste sur le fait que l’efEcacite des activites de 
sensibilisation dependait de la qualite de la cooperation et de la communication avec 
les organisations non gouvemementales de la region. Elle a enfin dit qu’avec 
l’ouverture du proces de Karadzic, le moment etait propice pour creer les centres, 
mais que cela devait se faire dans le respect du programme educatif mene par les 
organisations non gouvemementales. Reagissant au dernier commentaire de 
M me Kandic, M. Bogdanovic a ajoute que les centres d’information etaient les 
bienvenus s’ils voulaient s’associer au travail que les organisations non 
gouvemementales et d’autres institutions (comme l’Union europeenne) menaient 
dans ce domaine. Mes interlocuteurs ont indique que la faculte de droit de Serbie ne 
tenait toujours pas compte de la jurisprudence du TPIY dans son programme 
d’etude. 

87. La Directrice de la Youth Initiative for Human Rights 110 a enumere plusieurs 
domaines dans lesquels il etait important d’avoir un acces etendu a la documentation 
du TPIY en Serbie, comme l’education des jeunes, la justice transitionnelle et 
1’amelioration de l’idee que la population se fait du role du TPIY. Elle a 
recommande que de plus amples consultations soient menees pour determiner la 
meilleure maniere de creer ces centres, qui devait se faire dans le respect du travail 
des organisations non gouvemementales locales (en particulier du Centre pour le 
droit humanitaire). Elle a suggere que les centres d’information elaborent du 
materiel pedagogique qui presente les affaires sous une forme resumee facile a 
comprendre pour un public sans formation juridique. 


109 M me Natasa Kandic, Responsable du Centre pour le droit humanitaire. 
to M me Maja Stojanovic, Directrice de la Youth Initiative for Human Rights. 
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4. Representants de la communaute internationale 

88. Le Conseiller juridique national de l’OSCE sur les crimes de guerre 111 s’est 
felicite de l’initiative, mais a prevenu qu’il fallait s’attendre a une reaction de la part 
des autorites judiciaires et du Gouvemement. II a suggere que les centres 
d’information ne fonctionnent pas uniquement comme depositaires de documents, 
mais servent aussi de centres multimedia. Selon lui, il faudrait creer un centre dans 
chaque pays de la region et, pour avoir plus de chances d’aboutir, le projet devrait 
etre realise sous la houlette de l’Etat et de l’ONU mais pas du TPIY, qui jouit d’une 
mauvaise image au sein de la population. Le projet devrait etre soigneusement 
planifie et le mieux serait d’attendre que tous les proces de premiere instance soient 
termines. Des reactions excessives de la population n’etant pas a exclure, il etait 
d’avis qu’il fallait attendre la fin des travaux pour pouvoir informer correctement la 
population sur l’heritage du Tribunal. Enfin, il pensait que les centres d’information 
devraient etre adaptes aux besoins particuliers des pays et done congus 
differemment en Serbie, en Bosnie-Herzegovine et en Croatie. Pour la Chef du 
Departement des droits de l’homme et de la primaute du droit de l’OSCE 112 , il 
s’agissait d’un projet a long terme et, a son avis, si Mladic venait a etre arrete, il 
serait mieux d’en differer le demarrage. Elle a dit qu’il fallait determiner avec soin 
le moment propice pour lancer le projet car il serait vraiment dommage de miner 
une si bonne initiative par un mauvais depart. Pour elle, le projet devrait etre mene 
par les Etats mais initie par l’ONU ou l’Union europeenne. Elle a enfin recommande 
que l’initiative soit menee au niveau regional pour eviter tout parti pris. 

89. La representante de la Commission europeenne qui a assiste a la reunion avec 
les representants de la communaute internationale s’est egalement dite favorable a 
l’initiative, sans toutefois partager l’avis de sa collegue de l’OSCE quant au moment 
du lancement. Elle estimait que les conditions etaient deja reunies et que les centres 
d’information seraient decisifs pour le travail des autorites judiciaires locales et 
l’instauration d’un climat plus favorable. A son avis, le proces de Karadzic et 
l’interet qu’il allait susciter en Serbie serait l’occasion pour les centres 
d’information de jouer un role en donnant aux medias et aux services d’information 
les moyens de mieux couvrir l’evenement. Consciente de la nature delicate de la 
question, son conseil etait de planifier le projet avec soin et en consultation avec les 
autorites. Une fois que la Serbie aurait accepte de prendre en charge le projet, la 
viabilite de celui-ci ne serait plus un probleme. A son avis, le projet devrait etre 
mene sous l’egide de l’ONU. J’ai rencontre separement le Chef de la delegation de 
la Commission europeenne aupres de la Republique de Serbie 113 , qui m’a demande 
de lui expliquer comment ce projet aller s’articuler avec le programme de 
sensibilisation du TPIY et avec le projet du Bureau des institutions democratiques et 
des droits de l’homme que l’Union europeenne s’apprete a financer. 


111 M. Ivan Jovanovic, Conseiller juridique national de l’OSCE sur les crimes de guerre. 

112 M me Ruth van Rijn, Chef du Departement des droits de l’homme et de la primaute du droit 
de l’OSCE. 

113 S. E. Vincent Degert, Chef de la delegation de la Commission europeenne aupres de la 
Republique de Serbie, qui a recemment pris ses fonctions dans le pays et qui etait precedemment 
Chef de la delegation de la Commission europeenne aupres de la Republique de Croatie. 
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90. La representante du PNUD 114 a evoque deux projets menes par ce dernier : 
une etude de faisabilite sur l’installation des Archives sur les territoires de l’ex- 
Yougoslavie et un projet sur la notion de justice destine a proceder a un transfert de 
connaissances du secteur international vers les partenaires locaux. Les evaluations 
realisees dans le cadre de ces deux projets ont mis en evidence la necessite d’etablir 
des centres d’information dans la region. Selon elle, ces centres devraient foumir 
des informations sur le Rwanda, la Sierra Leone et le Cambodge afm de montrer ce 
que les tribunaux des Nations Unies faisaient a plus vaste echelle. Ces centres 
etaient egalement importants pour preserver 1’heritage du Tribunal en Serbie ou 
l’image de l’ONU avait souffert du fait de la perception negative des travaux du 
Tribunal. A cet egard, il serait important de montrer que cet heritage s’inscrivait 
dans l’action que 1’ONU menait au service de l’humanite. Les centres d’information 
devraient mettre l’accent sur les victimes de violations du droit humanitaire, qui 
avaient toutes connues les memes souffrances, qu’elles soient d’ex-Yougoslavie ou 
d’ailleurs. Elle estimait que le moment etait propice pour informer le public, mais 
que la maitrise de l’outil informatique n’etait pas suffisamment repandue pour que 
les besoins en matiere d’information puissent etre couverts par des bases de donnees 
en ligne. II serait egalement souhaitable que des victimes travaillent dans les 
centres. Elle a conseille d’adopter une approche similaire en Bosnie-Herzegovine, 
en Croatie et en Serbie, sous supervision regionale. Enfin, elle a evoque le projet de 
justice transitionnelle du PNUD, qui avait ete tres utile pour evaluer la situation en 
ex-Yougoslavie, et propose que le groupe qui avait realise T evaluation soit invite a 
1’inauguration des centres d’information. 

D. Montenegro 

1. Autorites 

a) Representants de l’Etat et du Gouvernement 

91. Le Conseiller du President du Montenegro pour la securite et la defense 
nationales 115 a dit qu’il serait plus profitable d’installer les centres d’information 
dans les regions les plus touchees par les crimes de guerre. Le projet aurait une 
importance capitale pour la Bosnie-Herzegovine, la Serbie et la Croatie, et meme si 
aucun citoyen du Montenegro n’avait ete mis en accusation par le Tribunal, il 
n’excluait pas que ce pays participe au projet. A son avis, les centres d’information 
rempliraient avant tout un objectif pedagogique. Les personnes travaillant dans le 
domaine juridique pourraient en retirer un avantage immediat. De plus, le projet 
aiderait les citoyens de tous les pays de la region a ne jamais oublier la guerre et les 
le<;ons qui en ont ete tirees. La cooperation du Montenegro avec le TPIY lui avait 
toujours valu des critiques. Par consequent, le moment n’etait peut-etre pas le mieux 
choisi pour installer un centre d’information a Podgorica. 

92. Le Conseiller du President du Montenegro pour les affaires etrangeres 116 a dit 
que, pour sa part, il craignait la reaction de la population. Dans la mesure ou la 
guerre ne s’etait pas deroulee sur le territoire du Montenegro et que la nouvelle 
generation ne l’avait pas vecue, celle-ci risquait de se desinteresser de la question. 


114 M me Biljana Ledenicanin, PNUD. 

115 M. Vuk Boskovic, Conseiller du President du Montenegro pour la securite et la defense 
nationales. 

116 M. Ivan Lekovic, Conseiller pour les affaires etrangeres. 
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Cela etant, il pensait que ces centres seraient utiles aux historiens, aux chercheurs, 
aux universitaires et aux etudiants en droit et que, une fois les tensions retombees, 
ils rappelleraient aux citoyens le passe recent de la region. 

93. Le Secretaire du Ministre de la justice 117 a rappele que son pays avait fait de 
son mieux pour cooperer avec le TPIY, y compris en facilitant les enquetes de celui- 
ci. Selon lui, le developpement du droit international penal etait tres positif pour les 
autorites judiciaires montenegrines. Au niveau national, le pays avait engage des 
poursuites contre les auteurs presumes de crimes de guerre et en avait informe le 
public. A son avis, le Montenegro pourrait etre en mesure de soutenir le projet, 
meme si, a titre personnel, il avait besoin de davantage d’informations. II n’excluait 
pas que ce soutien s’etende a l’ensemble des pays de la region, mais prevenu que 
chacun risquait de proposer une approche differente. Le projet aurait pour principal 
avantage d’aider la region et les populations a assumer leur passe et la realite des 
evenements qui se sont produits afin d’en tirer les le<;ons. Au Montenegro, les 
documents du TPIY etaient deja connus et utilises, et l’accord de cooperation de 
2007 avait permis d’avoir acces a la base de donnees judiciaires du Tribunal. Malgre 
la nature delicate du sujet, la creation d’un centre d’information ne devrait pas 
provoquer de debordements car le dialogue faisait partie de la culture du pays. Les 
centres devraient etre congus avec soin afin de rester parfaitement neutres, et les 
employes devraient etre convenablement formes, connaitre les faits et les affaires 
dont le TPIY etait saisi, et surtout faire preuve d’integrite. Il consulterait le Ministre 
de la justice avant d’aborder le detail du projet avec le Tribunal. Pour conclure, il a 
indique que le Montenegro n’avait pas de differend avec ses voisins et qu’il 
pourrait, au besoin, contribuer a la mise en oeuvre du projet a l’echelle regionale. 

b) Representants du ministere public et des autorites judiciaires 

94. La Presidente de la Cour supreme 118 n’etait pas persuadee que l’installation 
d’un centre d’information au Montenegro serve les interets du pays. Ce dernier avait 
eu la chance d’echapper a la guerre sur son sol et seules quatre personnes etaient 
poursuivies pour crimes de guerre. Elle craignait que la creation d’un tel centre ne 
ravive la haine et le nationalisme alors que le pays voulait aller de l’avant sans 
devoir revenir sur un passe qu’il souhaitait oublier. Cette attitude est rare dans une 
region ou evoquer le passe et raviver de vieilles blessures est un moyen d’echapper 
aux defis du futur. L’appareil judiciaire du Montenegro travaille dans la 
transparence et les jugements rendus sont publies sur le site Web de la Cour. Il 
collabore aussi etroitement avec les autorites judiciaires des autres pays de la 
region, en particular la Croatie. 

95. La Procureure publique du Montenegro 119 etait favorable a l’idee d’etablir des 
centres d’information dans la region, y compris dans son pays. A son avis, le projet 
pourrait etre utile aux experts, mais aussi aux citoyens qui souhaitent en savoir plus 
sur ces evenements. Des lors que leur objectivite et leur impartiality seront 
garanties, ces centres seront de tres bons moyens d’information pour la population. 
Consciente de la nature delicate de la question et des risques qui y sont lies, elle a 
note qu’il serait important de determiner comment 1’information serait 


117 M. Srdjan Spaic, Secretaire du Ministre de la justice du Montenegro. M me Snjezana Mares, 
Conseillere independante au Ministere de la justice, a egalement participe a la reunion, 
ns M me Medenica, Presidente de la Cour supreme du Montenegro. 

119 M me Ranka Carapic, Procureure publique du Montenegro. 


5-29263 


39 




S/2010/154 


communiquee et qui la controlerait afm d’instaurer un climat de confiance. En tant 
que Procureure publique, ce qu’elle attend d’un tel centre, c’est d’en apprendre 
davantage sur la procedure du Tribunal et sa pratique dans le traitement des affaires. 
II serait egalement tout a l’avantage du Montenegro que ses professionnels du droit 
connaissent mieux la jurisprudence et la procedure du TPIY, et profitent de 
T experience de ce dernier. Quant au reste de la population, elle etait d’avis que 
l’interet porte aux travaux du Tribunal etait probablement moindre que dans les 
autres pays de la region car seules quatre personnes etaient actuellement jugees pour 
crimes de guerre au Montenegro. Toutefois, la guerre demeurait un sujet delicat et 
les victimes continuaient de souffrir. II y a plusieurs annees, le Montenegro avait 
organise des tables rondes sur les evenements de la guerre et la deportation des 
musulmans dans le pays, manifestations qui avaient trouve un echo positif. Les 
procureurs des differents pays de la region cooperent etroitement, ils se reunissent 
chaque annee a Brijuni (Croatie) et gerent une base de donnees commune, ce qui 
facilite l’instruction des affaires de crimes de guerre. 

2. Representants des Archives nationales 

96. Sachant que ma visite ne portait pas sur les archives originales du TPIY, le 
Directeur des Archives nationales 120 a fait savoir que son institution etait disposee a 
etre depositaire des copies certifiees conformes des dossiers publics du Tribunal, 
sous quelque forme que ce soit, y compris electronique, compte tenu de 
Timportance de ces documents pour le Montenegro et pour les Etats de la region. II 
n’etait pas certain que les Archives disposent du personnel et des moyens techniques 
necessaires pour mener un tel projet, mais il etait pret a tout mettre en oeuvre pour 
accroitre ces capacites. Afm d’ameliorer leurs capacites de stockage et de recherche, 
les Archives etaient en train d’adopter le meme systeme de reseau que celui utilise 
par les Archives croates. II a suggere que, dans l’eventualite ou le centre 
d’information devait se creer ailleurs qu’aux Archives nationales, ces demieres 
pourraient quand meme apporter une aide sous forme de conseils compte tenu de 
leur experience dans le traitement des documents. 

3. Representants de la communaute internationale 

97. La Chef de la Mission de l’OSCE au Montenegro 121 s’est montree vivement 
interessee par l’idee de creer des centres d’information dans la region et a estime 
que c’etait une tres bonne maniere de lutter contre les prejuges. Elle pensait 
toutefois que le moment etait mal choisi car la region etait encore tres instable et 
que les efforts deployes pour batir une democratic etaient encore loin d’aboutir. La 
manipulation a des fins politiciennes des informations foumies par les centres etait 
un risque difficile a eviter. Les medias avaient tendance a deformer la verite, et ni la 
liberte d’expression ni la responsabilite de tous les acteurs n’etaient pleinement 
etablies. Dans ce contexte, la creation des centres d’information ne devrait pas etre 
decouragee mais aurait a etre planifiee avec soin. La population etait encore divisee 
sur l’attribution des responsabilites et la culpabilite des individus. Pour que les 
centres gagnent la confiance de la population, il fallait qu’ils emploient des 
personnes convenablement formees connaissant suffisamment bien le travail du 


120 M. Radunovic, Directeur des Archives nationales du Montenegro. M me Jadranka Selhanovic, 
Directrice adjointe des Archives nationales, a egalement participe a la reunion. 

121 S. E. l’Ambassadeur Parasciva Badescu, Chef de la Mission de l’OSCE au Montenegro. 
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TPIY. La Chargee de programme a l’OSCE pour la primaute droit 122 a mis en avant 
le fait que la creation de centres d’information pourrait avoir un impact profond sur 
la population, mais que tout etait possible, y compris le risque de declencher une 
reaction negative. Un certain nombre de personnes au pouvoir dans les pays de la 
region avaient directement pris part a la guerre. De plus, la relation entre le 
Montenegro et la Serbie etait fragile et il etait important de ne pas la compromettre. 
II faudrait done commencer par convaincre les autorites des deux pays de l’interet 
du projet. 

98. Le Coordonnateur resident des Nations Unies et Representant du PNUD au 
Montenegro a estime que la creation des centres d’information serait un pas decisif 
vers le transfert de l’heritage du TPIY vers la region. II etait convaincu qu’au sein 
de la population plusieurs groupes manifesteraient un interet pour les dossiers 
publics du Tribunal (chercheurs, etudiants en droit, administrations). A son avis, il 
etait preferable que, au Montenegro, la gestion de l’acces aux informations se fasse 
sous les auspices de l’ONU afin de garantir la neutrality des informations et d’eviter 
les abus. Il faudra des annees pour changer les mentalites de certaines personnes 
dans ces territoires. Le Montenegro et la Serbie en sont encore a batir leur identite 
nationale; il faudrait done absolument eviter que la haine se repande, en particulier 
entre les deux pays. Le Coordonnateur resident s’est aussi demande si 1’installation 
d’un centre d’information a La Haye uniquement avait ete envisagee. Pour lui, le 
plus approprie etait probablement d’installer le centre dans les Archives nationales 
ou dans les universites. 

E. Kosovo 

1. Autorites 

99. La Ministre de la justice 123 a indique qu’elle n’etait pas disposee, a ce stade, a 
se prononcer definitivement sur le bien-fonde de la creation de centres 
d’information. Quant au principe, elle considere qu’il s’agit d’une bonne initiative 
qui arrive trop tard. La non transcription des proces-verbaux en albanais et la 
mauvaise qualite des traductions en albanais constituaient une source de veritables 
preoccupations. La Ministre a aussi souleve la question de la restitution au Kosovo 
des documents originaux qu’il avait soumis au Tribunal. Si ce projet devait etre mis 
en oeuvre, elle prefererait que les centres d’information relevent d’une institution 
publique plutot que d’une organisation non gouvernementale, de fa<;on a en assurer 
la viabilite. 

2. Institutions universitaires et centres des droits de l’homme 

100. Le doyen de la faculte de droit de Pristina 124 a estime que le Kosovo pourrait 
tirer parti de la presence sur son territoire d’un centre d’information, en particulier 
pour les universitaires et les etudiants. Malheureusement, la faculte de droit, qui 
compte plus de 8 000 etudiants, n’a pas actuellement d’espace pour accueillir un tel 
centre car elle partage les locaux avec la faculte d’economie et continuera de le faire 
jusqu’a ce que des locaux appropries soient construits de l’autre cote de la rue. Le 


122 M me Sandre Horina, Chargee de programme a l’OSCE pour la primaute du droit. 

123 M me Nekibe Kelmendi, Ministre de la justice du Kosovo. M. Arsim Janova, Vice-Ministre 
de la justice, et certains fonctionnaires du Ministere ont participe a la reunion. 

124 Professeur Bajram Uka, doyen de la faculte de droit de Pristina. 
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doyen enseigne le droit penal, l’une des matieres etant le droit penal international et 
les crimes contre l’humanite, y compris la jurisprudence des tribunaux speciaux. II a 
ete tres critique a l’egard du Tribunal qui, a son avis, jouait un role plutot politique 
et non simplement judiciaire, arguant que les faits qui se sont produits au Kosovo 
n’aient pas ete qualifies de tentative de commettre un genocide. 

101. Le Directeur du Centre des droits de Thomme 125 s’est declare favorable a la 
creation d’un centre d’information au Kosovo, y voyant une importante initiative de 
nature a mettre l’information emanant du Tribunal a la portee de la region. La Haye 
est trop eloignee; les documents en albanais font defaut, ce qui est un vrai handicap, 
et le grand public ne peut se rendre a La Haye. Le Directeur a indique que si au 
depart le Centre s’occupait des droits de Thomme au sens strict, sa collection de 
documents s’est progressivement elargie et couvre maintenant le droit international 
humanitaire. Le Centre s’emploie a traduire les documents en albanais; en outre, il 
organise et accueille des seminaires, dont Tun, organise en collaboration avec le 
CICR, a ete consacre au droit humanitaire et aux droits de Thomme. Le Centre, 
qu’abrite la faculte de droit, est evidemment ouvert aux etudiants mais aussi au 
public et aux specialistes ainsi qu’a d’autres personnes s’occupant d’activites de 
formation avec d’autres institutions. Le Centre connait des difficultes budgetaires 
(ne beneficiant pas du concours financier de l’Etat) et doit negocier, pour toutes ses 
manifestations, une aide financiere aupres d’autres institutions, notamment des 
organisations intemationales. En outre, le Centre ne dispose pas d’un compte propre 
et doit passer par le Ministere de l’education, ce qui parfois ne lui permet pas d’agir 
avec le dynamisme qu’il aurait souhaite. Le Directeur estime toutefois que le Centre 
pouvait etre considere comme une institution apte a accueillir le centre 
d’information au Kosovo. Outre sa bibliotheque et ses points d’acces electronique, il 
pourrait partager ses locaux et son materiel avec une ou deux autres personnes. Il 
dispose aussi d’une salle de conference ou il tient ses seminaires de formation. 

3. Representant d’une organisation non gouvernementale 

102. Le Directeur executif du Conseil pour la defense des droits de Thomme et des 
libertes 126 a ete tres critique a l’egard des travaux du TPIY. Il estime que le Tribunal 
n’etait pas independant et que celui-ci avait failli a sa mission et perdu toute 
credibility. Il etait d’avis que le Kosovo n’avait aucun interet a accueillir des centres 
d’information, sauf si ces centres sont administres par du personnel local et s’ils 
n’ont pas pour objectif de promouvoir les activites du Tribunal mais plutot de 
presenter des documents susceptibles d’interesser le Kosovo. Il a fortement critique 
le fait que les pro ces-verb aux n’aient pas ete transcrits en albanais. Ayant eu vent du 
projet tendant a produire des proces-verbaux en bosniaque, croate et serbe, il a 
souligne que cette demarche etait la preuve que personne au Tribunal ne se souciait 
de la population albanaise du Kosovo, dont 90 % des jeunes ne comprenaient pas le 
serbe. 


125 M. Valon Murati, Centre des droits de Thomme, installe a la faculte de droit de Pristina. 

126 M. Bexhet Sh. Shala, Directeur executif du Conseil pour la defense des droits de Thomme 
et des libertes. 
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4. Representants des archives 

103. Le Directeur de l’Office des archives 127 a estime que le Kosovo se devait 
d’etre depositaire de copies certifiees des documents publics du TPIY. II s’est 
felicite de l’initiative tendant a creer des centres d’information et a indique que son 
institution souhaitait cooperer a la realisation de ce projet et en etre partenaire. II a 
offert de communiquer d’autres idees et suggestions au Tribunal apres ma mission. 
S’il etait designe comme depositaire eventuel des documents publics du TPIY, 
TOffice des archives n’eprouverait aucune difficulty a accueillir des copies 
certifiees de documents plutot que des originaux. Un certain nombre de documents 
originaux ayant ete detruits ou ayant disparu pendant la guerre, ses archives ont ete 
reconstitutes avec l’aide d’autres archives. L’Office des archives serait le lieu 
indique pour accueillir ces documents car, d’une part, il est dote d’un personnel 
specialise et qualifie et, d’autre part, il dispose d’assez d’espace dans ses locaux 
actuels. En outre, il a l’habitude de faciliter l’acces aux documents. Le Directeur a 
souhaite savoir la quantite de documents concemes (nombre de pages et d’octets). 

5. Representants de la communaute internationale 

104. Un juriste de la mission EULEX 128 a estime que le Kosovo compte des juristes 
ouverts qui seraient tres probablement interesses par la possibility d’avoir acces a un 
centre d’information a Pristina. Les universites seraient aussi une cible de choix car 
les etudiants sont egalement ouverts et soucieux d’avoir acces a des documents 
utiles susceptibles de contribuer a leur education. Pendant des annees, la population 
du Kosovo a subi de nombreuses influences et ingerences exterieures; c’est done en 
la jeune generation qu’il faudra placer les espoirs. Le juriste a indique que le Centre 
du droit du Kosovo serait probablement interesse par ce projet. 

105. J’ai aussi rencontre divers representants du Bureau des personnes disparues et 
de la police scientifique de la mission EULEX 129 . Le Codirecteur du Bureau a 
indique que celui-ci avait obtenu 85 000 pages de documents des equipes de police 
scientifique du TPIY. Vu que certains de ces documents offraient de nouvelles pistes 
d’enquete, l’acces aux documents publics du TPIY serait tres utile non seulement 
pour le Bureau mais aussi pour les temoins residant a l’etranger. Pour le 
Codirecteur, la creation de centres d’information depositaries de documents publics 
du Tribunal serait bien accueillie par toutes les organisations non gouvemementales 
qui s’occupent de personnes disparues car il serait avantageux pour ces 
organisations d’avoir des rapports d’autopsie et d’exhumation. Celles-ci avaient 
requ certains documents par l’intermediaire du CICR mais ne semblaient pas 
connaitre la base de donnees en ligne du TPIY. Il y a une forte demande 
d’informations de la part des families et, meme si elles ne peuvent pas obtenir des 
renseignements precis concemant leurs proches portes disparus, elles peuvent au 
moins en savoir plus sur les evenements qui se sont produits. 

106. Le Directeur du Bureau des affaires politiques de la MINUK 130 a estime que la 
presence d’un centre d’information au Kosovo interesserait la societe civile, les 
medias, les milieux universitaires et les organisations non gouvemementales 
s’occupant de personnes disparues. Il ne serait pas etonne que le Gouvemement 


127 D r Jusuf Osmani, Directeur de l’Office des archives du Kosovo. 

128 M. Andrew Powell, juriste a la mission EULEX. 

129 M. Alan Robinson, Codirecteur, et M me Valerie Brasey, Conseillere. 

130 M. Joylon Naegle, Directeur du Bureau des affaires politiques de la MINUK. 
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exprime sa preoccupation et qu’il ne soit pas dispose a faire beaucoup de publicity 
autour de l’existence de ce centre; quant aux medias, qui appartiennent a l’Etat, il 
est peu probable qu’ils consentent vraiment a le faire connaitre. La situation au 
Kosovo est complexe : certaines personnes mises en accusation ne sont pas 
poursuivies, des temoins sont menaces, voire tues. Le Directeur a suggere de 
prendre contact avec certaines personnes en vue d’examiner plus avant le projet et 
de solliciter un appui a celui-ci, notamment: le Vice-Premier Ministre, M. Ramaj; la 
responsable de la Commission gouvemementale des personnes disparues, 
M me Enghelusse Morina; la responsable de l’antenne locale de l’Initiative 
europeenne de securite, M me Nusreta Kumnova; le President du Bureau des 
personnes disparues (homologue du CICR); le Centre pour la defense des droits de 
l’homme et des libertes; et l’Institut kosovar pour la recherche et le developpement, 
qui s’occupe davantage de securite publique. 

107. Le Chef de cabinet de la MINUK 131 , qui s’etait auparavant occupe de 
questions liees aux personnes disparues jusqu’a l’annee demiere lorsque la mission 
EULEX a pris la releve, a fait valoir que le Vice-Premier Ministre est une 
personnalite influente qui serait favorable au projet de creation d’un centre 
d’information au Kosovo car celui-ci s’interessait personnellement a la question des 
personnes disparues; or les documents publics du TPIY pourraient contenir des 
informations utiles pour la cause. II n’etait pas convaincu que la population soit 
disposee a en connaitre davantage sur le TPIY et ses activites. Les victimes, et en 
particulier les families dont des membres sont portes disparus, sont deques. Elies ne 
peuvent guere voir ce qui est fait : 1 800 personnes sont toujours portees disparues 
et 420 corps non identifies se trouvent toujours a la morgue depuis plusieurs annees. 
Le Chef de cabinet a toutefois indique que M me Premke Gjerkaj, membre d’un 
groupe de victimes, pourrait etre une interlocutrice interessante. 

108. La responsable du projet du PNUD sur 1’acces a la justice 132 et la responsable 
de l’analyse des programmes nationaux du PNUD 133 se sont montrees interessees 
par le projet, estimant qu’il cadrerait avec le Programme d’acces a la justice du 
PNUD au Kosovo, qui vise a sensibiliser la societe civile et a accroitre sa prise de 
conscience juridique des droits et des questions de justice transitionnelle. Le PNUD 
et le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, qui travaillent en collaboration sur 
la question des personnes disparues, concentrent leurs efforts sur les regions qui 
comptent le plus grand nombre de personnes disparues de fa<;on a foumir une 
assistance juridique et des informations aux habitants de ces regions. Ils ont etabli 
de bonnes relations de cooperation avec la Chambre des avocats du Kosovo ainsi 
qu’un partenariat solide avec divers representants de la societe civile. La 
responsable de l’analyse des programmes nationaux du PNUD a fait valoir que le 
Chef du Bureau du Haut-Commissariat, M. Paul Miller, et M. Argon Vemezi 
seraient des personnes avisees a contacter pour l’avancement du projet. 

109. Un consultant de l’OSCE 134 a estime que la creation d’un centre d’information 
au Kosovo etait une bonne idee et qu’elle pourrait amener a instruire les crimes de 
guerre. A son avis, le projet arrive a point nomme, au moment ou l’OSCE s’apprete 


131 M. Robert E. Sorrensen, Chef de cabinet de la MINUK. 

132 M me Mithulina Chatterjee, responsable du projet du PNUD sur l'acces a la justice. 

1 33 M me Virgjina Dumica, responsable de l’analyse des programmes nationaux du PNUD. 

134 M. Henry McGowen, consultant de l’OSCE, en presence de M. Harold D. Dampier, 
Chef de la Section du suivi du systeme juridique. 
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a faire rapport, en fevrier, sur son evaluation du nombre de crimes de guerre 
instruits et des procedures engagees et sur la reussite ou non du passage a la mission 
EULEX. Le dernier rapport de l’OSCE sur le Projet special concemant les crimes de 
guerre a ete publie en 2002, suivi d’un rapport sur la situation des temoins en 2007. 
Le rapport du Bureau des institutions democratiques et des droits de Ehomme 
(BIDDH) viendra completer celui-ci. L’impression que le grand public a de la 
communaute intemationale et des organisations intemationales est que celles-ci ont 
failli a leur mission au Kosovo. On pense que toutes les affaires seront a terme 
transferees aux institutions locales; c’est done dans ce contexte que la creation d’un 
centre d’information a son utilite. 

F. Ex-Republique yougoslave de Macedoine 

1. Autorites 

a) Representant du Ministere de la justice 

110. La Directrice de la Section du droit international du Ministere de la justice 135 
a releve les bonnes relations de cooperation existant entre l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et le TPIY, le Ministere de la justice assurant la liaison 
entre l’appareil judiciaire national et le Tribunal. Sur les trois affaires dont le 
Procureur general a ete saisi et qui sont actuellement en instance, la premiere se 
trouve au stade de l’enquete, la deuxieme au stade prealable au proces et la 
troisieme en delibere. La Directrice a souhaite que son pays soit informe des 
resultats de la presente etude, en particulier eu egard a la position des autres pays. 
Estimant qu’il s’agit d’une bonne initiative, elle etait d’avis que l’ecole de la 
magistrature (chargee de la formation des juges et procureurs), qui dispense une 
formation au droit humanitaire et organise des conferences, serait le point de contact 
indique. 

b) Ministere public et autorites judiciaires 

111. Le President de la Cour supreme de Macedoine 136 etait enchante par 
l’initiative, estimant qu’elle susciterait un vif interet chez la population en 
Macedoine. En fait, seulement une partie du seul proces concemant la Macedoine 
avait ete diffusee a la television macedonienne mais elle n’a pas fait l’objet d’une 
couverture mediatique appropriee, d’ou la necessite pour la population d’obtenir les 
informations voulues. En ce qui conceme les lieux eventuels d’accueil d’un centre 
d’information dans le pays, le President a propose la Bibliotheque nationale car 
c’est l’institution qui accueille le plus grand nombre de personnes. Si un centre 
devait etre etabli a Skopje, la mise en place d’antennes locales serait probablement 
avantageuse. Conscient que la population de la region considere que le TPIY est un 
tribunal politique, il estime que les medias ont joue un role important dans la 
propagation de cette conception erronee mais qu’il n’est jamais trop tard pour mieux 
informer la population du legs du TPIY. La barriere linguistique est l’un des 
principaux obstacles qui empechent la population de recevoir des informations 
pertinentes et precises sur le Tribunal et ses activites au moyen de son site Web. S’il 


135 M me Snezana Mojsova, Directrice de la Section du droit international du Ministere 

de la justice de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. M me Sanja Dimovska, fonctionnaire 
de la Section, a aussi participe a la reunion. 

136 M. Jovo Vangelovski, President de la Cour supreme de Macedoine. 
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est vrai qu’en Macedoine de nombreuses personnes comprennent le serbe, la 
traduction des documents pertinents en macedonien ne peut qu’etre un atout 
precieux, qui pourrait susciter plus d’interet pour le projet et le faire accepter 
davantage. C’est aussi une question de respect pour le peuple macedonien. Meme 
pour les juristes et les etudiants, une traduction judicieuse de la jurisprudence 
pourrait considerablement modifier la donne. Le President de la Cour supreme s’est 
demande s’il valait la peine de creer des centres d’information sans regler 
convenablement les problemes de traduction. Pour conclure, il a fait valoir que 
l’appareil judiciaire macedonien est certes capable d’instruire les affaires qui lui 
sont renvoyees mais le fait de mieux informer la population concemant les activites 
du TPIY donnerait la vraie mesure du travail du systeme judiciaire national et 
permettrait d’ameliorer l’image que le public s’en fait. 

112. Le Procureur general 137 n’avait aucune objection de principe contre le projet, 
en particulier si celui-ci est finance par la communaute intemationale; il s’est 
toutefois demande si la population allait vraiment tirer parti de la creation d’un 
centre d’information, etant donne que les documents publics du TPIY sont deja 
disponibles en ligne. Il con9oit que le projet puisse interesser les juristes, 
notamment les juristes locaux, qui beneficient deja du fait que 40 juges et 
procureurs ont participe a des visites et seminaires a La Haye. Quant au grand 
public, il n’etait pas sur que le projet puisse l’interesser et a suggere d’approfondir 
l’analyse avant sa mise en oeuvre. Les affaires et la jurisprudence du TPIY, y 
compris ce qui a trait a d’autres parties de la region, ne manqueraient pas 
d’interesser les etudiants en droit qui souhaitent approfondir leurs connaissances en 
matiere de droit penal international et de droit de procedure. 

2. Representants des archives nationales 

113. Le Directeur des Archives nationales de Macedoine 138 a releve que les 
services foumis par les centres d’information peuvent aller au-dela du role classique 
des archives mais que la Macedoine serait tres interessee de recevoir des 
exemplaires des documents publics sous forme imprimee ou en version 
electronique. Etant donne le nombre de proces-verbaux, il serait favorable au 
transfert de copies certifiees electroniques. Il a souhaite savoir le volume total en 
question, y compris les videos numerisees. 

3. Representants de la societe civile 

114. La Directrice de l’lnstitut « Euro-Balkan » du Centre pour la democratic et la 
securite 139 , un institut prive qui enseigne des cours d’etudes sur les Balkans et de 
droit humanitaire et s’occupe aussi de questions liees a l’egalite des sexes, etait 
favorable a l’initiative mais s’est demandee si le moment etait opportun, compte 
tenu de la strategic de fin de mandat du Tribunal. Elle pensait qu’un centre 
d’information pourrait contribuer a sensibiliser la population au legs du Tribunal et 
etre per<;u comme une source d’information neutre par les joumalistes. Elle a 
recommande que les centres d’information soient independants de l’Etat. La faculte 
de droit de Macedoine enseigne le droit humanitaire, matiere facultative pendant la 


137 M. Jovan Ilievski, Procureur general de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. 

138 M. Zoran Todorovski, Directeur des Archives nationales de Macedoine. 

139 M me Jana Lozanovska, Directrice de l’lnstitut « Euro-Balkan » du Centre pour la democratic 
et la securite. 
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demiere annee d’etudes. II est evident que les documents publics et les bases de 
donnees sur la jurisprudence du TPIY interesseraient enormement les etudiants en 
droit. La section de Skopje de la Croix-Rouge macedonienne met actuellement en 
oeuvre une initiative visant a promouvoir les valeurs humaines. La meme initiative 
est mise en oeuvre a Belgrade sous l’egide de la Croix-Rouge nationale. La 
Directrice a recommande de porter les efforts sur les joumalistes et de les inviter a 
visiter le centre d’information et a participer a certaines de ses activites de 
sensibilisation. Les medias de T ex-Republique yougoslave de Macedoine 
foumissent rarement des informations de qualite et ne semblent guere se soucier de 
l’exactitude de ces informations. C’est parfois le cas des organisations non 
gouvemementales, dont les declarations publiques peuvent etre erronees. A priori, la 
Directrice estime qu’il faudrait un domaine d’action different dans chaque partie de 
la region afin de faire ressortir la specificite du lieu et l’interet de son public. Aucun 
centre ne foumit une aide aux temoins et aux victimes en Macedoine, pays qui 
connait aussi des problemes avec ses minorites (par exemple les rom, dont certains 
ont ete deplaces). La Directrice serait disposee a travailler en partenariat avec le 
centre d’information si celui-ci etait cree en ex-Republique yougoslave de 
Macedoine et pourrait contribuer a le promouvoir sur le site Web d’Euro-Balkan, qui 
etablirait un lien entre le Centre et ses activites. 

4. Representants de la communaute internationale 

115. J’ai rencontre deux representantes du PNUD 140 qui ont souligne que le PNUD 
traitait un certain nombre de questions avec le Gouvemement mais qu’elles 
n’etaient pas sures que les centres d’information pourraient s’inscrire dans ce cadre. 
Elies en informeraient le Coordonnateur resident par interim afin que la question 
soit examinee a la prochaine reunion de l’equipe de pays des Nations Unies. II est 
peu probable que le PNUD puisse foumir du personnel ou des ressources. La 
diffusion d’informations et l’acces a celles-ci en Macedoine sont une necessite, mais 
ce domaine est neglige. Pour ce qui est de la viabilite des centres d’information, 
meme s’ils sont crees grace a un financement exterieur, il serait utile de prevoir une 
strategic par laquelle le Gouvemement apporterait une assistance car ce projet ne 
saurait porter des fruits s’il est mis en oeuvre seulement sur une periode d’un an ou 
deux. Comme premiere etape, il faudrait determiner l’instance qui accueillerait le 
centre d’information (Gouvemement ou organisation non gouvemementale, par 
exemple). Si le choix est approuve, d’autres mesures pourraient etre prises pour la 
mise en oeuvre du projet. A l’heure actuelle, le PNUD s’emploie, de concert avec 
l’UNESCO et l’UNICEF, a sensibiliser la population au dialogue interethnique et a 
le renforcer. Les interlocutrices ont suggere de contacter le Vice-Ministre charge de 
l’application de 1’Accord-cadre d’Ohrid, le Ministere des affaires etrangeres, 
l’lnstitut d’etudes politiques et sociologiques et le Comite Verite et reconciliation 
(une initiative regionale). 

116. Les representants de la Mission de l’OSCE en ex-Republique yougoslave de 
Macedoine 141 se sont demandes si la creation d’un centre d’information a Skopje se 
justifierait etant donne que le TPIY n’instruisait qu’une seule affaire concemant ce 
pays et qu’il n’a renvoye aux juridictions locales que trois affaires. A leur avis, la 


M me Vesna Dzuteska-Bisheva, representante residente assistante (programme) du PNUD; 
M me Mihaela Stojkoska, responsable du programme de decentralisation du PNUD. 

M me Lisa Tinley, Chef de la Section de la primaute du droit a la Mission de l’OSCE 
en ex-Republique yougoslave de Macedoine; M. Meriton Pajaziti. 
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Presidente du tribunal de premiere instance 1 de Skopje, M me Lidija Nedelkova, 
serait la personne indiquee a contacter sur le sujet car les trois affaires concemees 
sont instruites par ce tribunal, qui n’a ete saisi au total que de quatre affaires de 
crimes de guerre. Ils estimaient que le projet pourrait avoir un interet et de l’utilite 
pour ce tribunal lui-meme et un effet de ruissellement pour l’ensemble du systeme 
judiciaire. La Presidente du tribunal de premiere instance avait participe a l’une des 
visites que le personnel judiciaire local avait effectuees au TPIY a La Haye. Le 
tribunal de premiere instance n’avait pas de porte-parole mais disposait d’un centre 
des medias charge d’informer la population. Cela etant, la transparence n’est pas 
monnaie courante en ex-Republique yougo slave de Macedoine et un certain nombre 
de questions ne font pas l’objet de debat public. Dans ce contexte, le centre 
d’information pourrait etre utile, en particulier si certains documents confidentiels 
du TPIY etaient declassifies. Cela pourrait favoriser la reconciliation. En 
Macedoine, de nombreuses questions ne peuvent toujours par faire l’objet de debat 
public. 
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Liste des personnes rencontrees dans la region 

Bosnie-Herzegovine : les 20 et 21 octobre a Sarajevo et le 22 octobre a Banja Luka 
Sarajevo 

M me Dijana Tabori, Conseillere de M. Zeljko Komic, membre croate et President 
de la Presidence de Bosnie-Herzegovine 

M me Nura Zimic, Chef de cabinet de Haris Silajdic, membre bosniaque 
de la presidence de Bosnie-Herzegovine 

M. Boris Buha, Conseiller de Nebojisa Radmanovic, membre serbe de la Presidence 
de Bosnie-Herzegovine 

M. Alija Behmen, Maire de Sarajevo, et M. Emir Suljagic, son conseiller 
M. Boro Kontic, Directeur de Mediacentar (Sarajevo) 

M. Mirsad Tokaca, President du Centre de recherche et de documentation 

M me Adisa Kovac, Programme de sensibilisation du Centre de recherche 
et de documentation 

M me Merima Husejinovic, joumaliste couvrant la justice, Reseau d’enquete 
et de reportage des Balkans (Bosnie-Herzegovine) 

M me Margriet Prins, Conseillere hors classe au Bureau des ressources humaines 
M. James Rodehavier, Chef du Departement des droits de I’homme de l’OSCE 

M me Alma Dedic, responsable des projets du PNUD sur la justice et les droits 
de l’homme 

M me Patricia Pfister, Directrice chargee des initiatives de la societe civile, 
Commission intemationale des personnes portees disparues 

M. Husnija Kamberovic, Directeur de l’lnstitut d’histoire 

M. Smail Cekic, Directeur de l’lnstitut de recherche sur les crimes contre l’humanite 
et le droit international 

M. Saban Zahirovic, President par interim des Archives de Bosnie-Herzegovine 

M. Sejdalija Gusic, responsable des Archives historiques de Sarajevo 
et de la Societe des archivistes de Bosnie-Herzegovine 

M. Ismet Ovcina, Directeur de la Bibliotheque nationale et universitaire 
de Bosnie-Herzegovine 

M me Bedita Islamovic, Bibliotheque nationale et universitaire de Bosnie- 
Herzegovine 

Banja Luka 

M. Janko Velimirovic, Chef par interim du Centre de recherche sur les crimes 
de guerre de la Republika Srpska 
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M. Cvjetko Savic, Chef adjoint du Centre de recherche sur les crimes de guerre 
de la Republika Srpska 

M me Ljiljana Radosevic, Presidente des Archives de la Republika Srpska 
M. Ranko Risojevic, Directeur de la Bibliotheque nationale de la Republika Srpska 

M. Branko Todorovic, Chef du Comite d’Helsinki pour les droits de l’homme 
en Republika Srpska 

M. Murat Tahirovic, Chef de l’Union des anciens detenus des camps en Bosnie- 
Herzegovine 

M. Edin Ramulic, representant bosnien de l’association Izvor (Prijedor) 

M. Nedeljko Mitrovic, Chef de 1’Union des associations de families de personnes 
capturees ou disparues en Republika Srpska; M. Branislav Dukic, Chef de l’Union 
des anciens detenus des camps de la Republika Srpska; M. Boro Medic, ancien 
detenu de la caserne Victor Bubanj a Sarajevo 

Croatie : les 23 et 26 octobre 2009 a Zagreb 

M. Tomislav Jakic, Cabinet du President, Conseiller en politique etrangere 
du President de la Croatie 

M me Vukovic, Directrice du Departement des affaires multilaterales pour l’ONU 
au Ministere des affaires et de T integration europeenne 

M. Simonovic, Ministre de la justice de Croatie 

M. Markotic, Chef du Departement de la cooperation intemationale, de l’aide 
judiciaire intemationale et de la cooperation avec les tribunaux penaux 
intemationaux au Ministere de la justice de Croatie 

M. Bajic, Procureur de la Republique de Croatie 
M. Branko Hrvatin, President de la Cour supreme 

M me Ana Garacic, Vice-Presidente de la Cour supreme et Presidente de la Chambre 
penale de la Cour supreme 

M. Josipovic, professeur de droit a la faculte de droit de Zagreb et nouveau 
President elu de Croatie 

M me Vesna Terselic, Documentation 

M me Tin Gazivoda, Directrice du Centre des droits de Thomme 

M me Katarina Kruhonja et M me Veselinka Kastralovic, Centre pour la paix, 
la non-violence et les droits de Thomme (Osijek) 

M. Zoran Pusic, Comite civique des ONG pour les droits de Thomme 

M. Ante Nazor, Chef du Centre croate de documentation et de commemoration 
de la guerre patriotique 

M me Vlatka Lemic, archiviste principale, Chef du Departement de Tinformation, 
de la communication et de l’enregistrement, Service du developpement 
et de la documentation 
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M. Psenica, Chef de l’Union des associations des families des combattants 
de la guerre patriotique detenus ou disparus 

M me Ljiljana Alvir, Les Meres de Vukovar 

M. Yuri Atanasov, representant resident du PNUD en Croatie 

M. Paolo Berizzi, Conseiller, Chef des operations (developpement economique, 
justice et affaires interieures et societe civile), delegation de la Commission 
europeenne aupres de la Croatie 

Serbie : les 27 et 28 octobre 2009 a Belgrade 

M. Rasim Ljajic, Ministre du travail, de l’emploi et des affaires sociales 

M. Dusan Ignjatovic, Directeur du Conseil national de cooperation avec le TPIY 
et son conseiller M. Jovan Nicic 

M. Veselin Mrdak, Procureur adjoint en charge des crimes de guerre 

(en remplacement de M. Vucevic, Procureur en charge des crimes de guerre) 

M. Novica Pekovic, President du Comite de la cour penale, Cour supreme de Serbie 
M me Biserka Zivkovic, Conseillere du Procureur en charge des crimes de guerre 

M. Rodobljub Sabic, Commissaire a l’information d’interet public et a la protection 
des donnees personnelles (Serbie) 

M. Sreten Ugricic, Directeur de la Bibliotheque nationale de Serbie 

M me Vesna Injac-Malbasa, Directrice adjointe de la Bibliotheque nationale 
de Serbie, Chef du departement des programmes et projets 

M. Dusan Bogdanovic, YUCOM (Comite des avocats pour les droits de l’homme) 
M me Sonja Biserko, Comite d’Helsinki pour les droits de l’homme 
M me Natasa Kandic, responsable du Centre pour le droit humanitaire 

M me Maja Stojanovic, Directrice, Initiative des jeunes en faveur des droits 
de l’homme 

M. Ivan Jovanovic, Conseiller juridique national de l’OSCE pour les crimes 
de guerre 

M me Ruth van Rijn, Chef du Departement des droits de l’homme et de la primaute 
du droit de l’OSCE 

S. E. M. Vincent Degert, Chef de la delegation de la Commission europeenne 
aupres de la Republique de Serbie 

M me Biljana Ledenicanin, PNUD 
Montenegro : le 29 octobre 2009 a Podgorica 

M. Vuk Boskovic, Conseiller du President du Montenegro pour la securite 
et la defense nationales 

M. Ivan Lekovic, Conseiller pour les affaires etrangeres 
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M. Srdjan Spaic, Secretaire du Ministre de la justice du Montenegro (M me Snjezana 
Mares, Conseillere independante au Ministere de la justice, a egalement participe 
a la reunion) 

M me Medenica, Presidente de la Cour supreme du Montenegro 
M me Ranka Carapic, Procureure du Montenegro 

M. Radunovic, Directeur des Archives nationales du Montenegro (M me Jadranka 
Selhanovic, Directrice adjointe des Archives nationales, a egalement participe 
a la reunion) 

S. E. l’Ambassadeur Parasciva Badescu, Chef de la Mission de l’OSCE 
au Montenegro 

M me Sandre Horina, chargee de programme a l’OSCE pour la primaute du droit 

S. E. l’Ambassadeur Alexander Avanessov, Coordonnateur resident des Nations 
Unies et representant du PNUD au Montenegro 

Kosovo : le 30 octobre 2009 a Pristina 

M me Nekibe Kelmendi, Ministre de la justice du Kosovo (M. Arsim Janova, 
Vice-Ministre de la justice, et certains fonctionnaires du Ministere ont participe 
a la reunion) 

Professeur Bajram Uka, doyen de la faculte de droit de Pristina 

M. Valon Murati, Centre des droits de l’homme, faculte de droit de Pristina 

M. Bexhet Sh. Shala, Directeur executif du Conseil pour la defense des droits 
de l’homme et des libertes (Pristina) 

M. Jusuf Osmani, Directeur de l’Office des archives du Kosovo 

M. Andrew Powell, juriste a la mission EULEX 

M. Alan Robinson, Codirecteur, et M me Valerie Brasey, Conseillere 

M. Joylon Naegle, Directeur du Bureau des affaires politiques de la MINUK 

M. Robert E. Sorrensen, Chef de cabinet de la MINUK 

M me Mithulina Chatterjee, responsable du projet du PNUD sur l’acces a la justice, 
et M me Virgjina Dumica, responsable de l’analyse des programmes nationaux du 
PNUD 

M. Henry McGowen, consultant de l’OSCE, en presence de M. Harold D. Dampier, 
Chef de la Section du suivi du systeme juridique 

Ex-Republique yougoslave de Macedoine : le 2 novembre 2009' 

M me Snezana Mojsova, Directrice de la Section du droit international du Ministere 
de la justice de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine (M me Sanja Dimovska, 
fonctionnaire de la Section, a aussi participe a la reunion.) 

M. Jovo Vangelovski, President de la Cour supreme de Macedoine 

M. Jovan Ilievski, Procureur general de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine 

M. Zoran Todorovski, Directeur des Archives nationales de Macedoine 
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M me Jana Lozanoska, Directrice de l’lnstitut « Euro-Balkan » du Centre 
pour la democratic et la securite 

M me Vesna Dzutcska-Bisheva, representante residente assistante (programme) 
du PNUD; M me Mihaela Stojkoska, responsable du programme de decentralisation 
du PNUD 

M me Lisa Tinley, Chef de la Section de la primaute du droit a la Mission de l’OSCE 
en ex-Republique yougoslave de Macedoine; M. Meriton Pajaziti 



